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De nombreux résultats de recherche sou-

lignent l’intérêt du travail collectif des 

enseignant.e.s. Dès 1994, Hargreaves 

analysait que les organisations qui pro-

meuvent la collégialité et la collaboration 

sont généralement celles qui favorisent les 

sentiments d’implication professionnelle, 

d’efficacité et de satisfaction (Hargreaves, 
1994, cité par Meredith et al., 2017) l. En 

2008, Lantheaume et Hélou écrivaient que 

« l’issue est le collectif de travail plus que 
l’équipe instituée, pour pouvoir gérer collec-
tivement et localement les difficultés nou-
velles de la profession. Dans la conjoncture 
actuelle, le débat sur comment faire et la 
gestion collective deviennent des issues 
après avoir été des menaces ».

Le travail individuel domine la pratique de 

classe : quelle est alors la réalité des ter-

mes « travail collectif » ou « collectif ensei-

gnant » ? Dans quelle mesure le travail col-

lectif ou collaboratif des enseignant.e.s est-il 

profitable ? Quels changements induit-il sur 
le travail des enseignant.e.s ?

L’enquête TALIS pointe que les pratiques 

collaboratives des enseignant.e.s sont moins 

fréquentes en France que dans d’autres pays 

(OCDE, 2013). Cependant, « les formes de 
travail collectif enseignant dans le quotidien 
scolaire » existent bel et bien et ont été dé-

crites par des recherches en sociologie des 

organisations ou s’appuyant sur la théorie de 

l’activité (Thomazet et al., 2014). 

Dans une première partie nous verrons que 

les institutions font aujourd’hui la promotion 

du travail collectif, nous chercherons quelle 

en est l’origine, et nous nous attacherons à 

dégager ou préciser les différentes intensi-

tés du collectif, les articulations avec le tra-

vail en équipe, le collaboratif, le coopératif 

et enfin son efficacité. Dans une deuxième 
partie, nous décrirons des contextes pou-

vant favoriser le travail collectif. La dernière 

partie sera consacrée à détailler les formes 

de ces travaux en équipe, en collectif, en 

réseau et à dégager des facteurs pouvant 

permettre de mieux travailler ensemble. 

LE TRAVAIL COLLECTIF 
ENSEIGNANT, ENTRE INFORMEL 
ET INSTITUÉ

Toutes les références bibliographiques dans 
ce Dossier de veille sont accessibles sur notre 
bibliographie collaborative.

l

Par Anne-Françoise 
Gibert

Chargée d’étude et de 
recherche au service 
Veille et Analyses de 
l’Institut français de 
l’Éducation (IFÉ)
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POURQUOI PENSER 
COLLECTIF ?

En observant les prescriptions faites aux 

enseignant.e.s on ne peut que remar-

quer que le travail collectif tient une large 

part. D’où viennent ces injonctions ? Re-

couvrent-elles les mêmes réalités dans 

d’autres pays ? Le travail collectif impacte-

t-il les apprentissages des élèves ? 

UNE DEMANDE FORTE DE 
TRAVAIL COLLECTIF ET DES 
DÉFINITIONS CONTRASTÉES

L’injonction au collectif dans un 
contexte international 

Thomazet et Mérini (2014) relèvent 
que les organismes internationaux 

(Communauté européenne, OCDE, 
UNESCO) incitent les États à faire évo-

luer leurs réponses éducatives par le 

développement d’une école que beau-

coup qualifient d’inclusive et qui passe 

par le développement du travail collec-

tif. Ces chercheur.se.s remarquent que 
« ce travail collectif interroge, car il est 
inscrit dans une forme d’idéologie des 
pratiques émanant tout à la fois des 
politiques publiques et des croyances 
collectives, sans que l’on soit vraiment 
assuré ni de sa réalité, ni de son effi-
cacité ». Concernant sa réalité, nous 
allons voir que de nombreuses études 

s’attachent à caractériser et suivre le 

fonctionnement de collectifs ensei-

gnants. Concernant son efficacité, nous 
aborderons les effets positifs de la col-

laboration enseignante. 

Le dernier rapport PISA (OCDE, 
2015) note que, dans les pays ayant 

les meilleurs résultats, les échanges 

professionnels et la formation entre 

groupes de pairs sont prépondérants 

et permettent une évolutivité de ces 

systèmes éducatifs. En Finlande par 

exemple, des échanges permanents 

entre enseignant.e.s débouchent sur 

des demandes de formation continue et 

produisent des effets sur les résultats 

des élèves. Dans de nombreux pays 

la réalité du travail collectif est visible. 

Au Japon, la formation entre pairs est 

très répandue et, dans les pays anglo-

saxons et scandinaves, la notion de 

communauté est une tradition bien 

ancrée. On peut noter un récent déve-

loppement des études sur les commu-

nautés professionnelles dans certains 

pays d’Asie, d’Afrique ou d’Amérique 

du Sud. L’examen de la participation 

à des organisations professionnelles 

internationales de travail collectif est 

un indicateur du développement de ces 

pratiques dans différents pays.

Le collectif au cœur des 
prescriptions institutionnelles 
françaises

La circulaire de rentrée 1989 qui décline 

la loi d’orientation institue le concept 

de « communauté éducative ». Si l’ac-

ception spontanée du terme amène à 

inclure dans cette communauté d’abord 

les personnels éducatifs en poste dans 

les établissements scolaires, la commu-

nauté éducative « rassemble les élèves 
et tous ceux qui, dans l’établissement 
scolaire ou en relation avec lui, parti-
cipent à la formation des élèves ». 

La décentralisation et la volonté d’ins-

crire l’école dans son environnement 

a progressivement élargi les membres 

potentiels de cette communauté édu-

cative. Dans le référentiel des compé-

tences des métiers du professorat et de 

l’éducation mis en place à l’occasion 

de la loi sur la Refondation de l’école 

en 2013, les injonctions à penser col-
lectif sont largement présentes : com-

pétences sur les valeurs partagées et 

les principes fondamentaux, référence 

à la coopération (en équipe, avec les 
parents, les partenaires), nécessaire 

contribution à la communauté éduca-

tive et engagement dans une démarche 

individuelle et collective de développe-

ment professionnel. 

La Cour des comptes (2013) insiste 
dans un rapport sur la nécessité d’em-

brasser la dimension collective du mé-

tier enseignant et de reconnaitre les 

missions individuelles et collectives qui 

http://www.education.gouv.fr/cid73215/le-referentiel-de-competences-des-enseignants-au-bo-du-25-juillet-2013.html
http://www.education.gouv.fr/cid73215/le-referentiel-de-competences-des-enseignants-au-bo-du-25-juillet-2013.html
http://www.education.gouv.fr/cid73215/le-referentiel-de-competences-des-enseignants-au-bo-du-25-juillet-2013.html
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ne sont pas identifiées dans le temps 

de service, comme l’implication dans 

des projets qui pourrait être prise en 

compte dans le service enseignant. En 

Belgique, Letor (2015) relève que les 
enseignant.e.s rejettent l’obligation au 

travail collectif même s’ils ou elles en 

reconnaissent la nécessité. Au Canada, 
les référentiels ont accordé la priorité au 

développement de la dimension collec-

tive du métier.

Pithon et al. (2008) 
donnent de nombreux 
exemples d’objectifs de 
partenariats avec des 
associations : le travail 
avec des enfants en 
situation de handicap, 
l’interculturalité, la 
culture scientifique, 
le soutien de la 
parentalité, la 
remédiation en 
lecture...

l

« La nouvelle professionnalité attendue des enseignants est désormais 
explicitée dans des référentiels de compétence. Le cahier des charges de 
la formation des enseignants est, depuis décembre 2006, organisé en dix 
familles de compétences dont l’acquisition s’impose à tout enseignant 
quel que soit son niveau d’exercice. Ce référentiel de compétences traduit 
un infléchissement notable de la conception du métier, appuyant cette 
dynamique de professionnalisation sur des registres n’appartenant pas à 
la culture professionnelle traditionnelle des enseignants en France. Ainsi 
la formation vise-t-elle entre autres le développement d’une culture 
organisationnelle au sein des établissements, d’une culture de coopération 
entre collègues et de partenariat notamment en direction des parents, 
d’une réflexion éthique sur le métier et ses conditions d’exercice » (Buhot & 
Cosnefroy, 2011).

Dans une étude sur la gouvernance 

scolaire en 2016, le CNESCO (Conseil 
national d’évaluation du système sco-

laire) souligne que la réforme de l’école 

se fait avec l’inclusion d’acteurs nou-

veaux et de dispositifs pédagogiques 

collectifs. Cette évolution s’inscrit dans 
un processus de complexification, parti-
culièrement aux échelons académiques 

où se développent des politiques en 

lien avec d’autres partenaires locaux –  

collectivités territoriales, administrations 

déconcentrées, usagers, monde de l’en-

treprise, associations culturelles, etc. La 

composition de ces communautés varie 

suivant la participation des personnes et 

des structures locales l. Le développe-

ment de ce phénomène est à mettre en 

lien avec une crise du modèle centralisé 

et bureaucratique, liée à la « perte de 
confiance dans les vertus intégratives 
des normes émanant du centre, y com-
pris parmi les responsables politiques et 
administratifs nationaux » et ouvre ainsi 

l’espace des possibles pour des « dyna-
miques locales » plurielles (van Zanten, 
2012). 

De l’informel au collectif de travail

Malgré l’unanimité des institutions à 

prôner son développement, la définition 
du « travail collectif » reste floue. C’est 
pourquoi il est nécessaire de clarifier les 
différents termes et niveaux de travail 

collectif, tels qu’ils ont été définis par la 
recherche. Il existe une multiplicité de 

modèles, certain.e.s auteur.e.s propo-

sent une approche par continuum, d’au-

tres relèvent des différences plus con-

ceptuelles. Ainsi on peut distinguer les 

échanges informels, le travail en petits 

groupes choisis, les groupes de travail 

plus formels, et les communautés d’ap-

prentissage ou de pratique qui font l’objet 

de recherches plus approfondies. 
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La collaboration est présentée 
par des chercheur.se.s comme 
mutuelle et coordonnée pour 
une résolution de tâche visant 
une efficacité professionnelle. 
La coopération correspond à la 
réalisation d’un travail partagé 
par des sujets autonomes et 
volontaires. Elle requiert « la 
capacité des individus à travailler 
en groupe », et intègre des 
dimensions affectives (Quentin, 
2016 ; Letor, 2010).
Pour d’autres auteur.e.s, 
la collaboration est un 
continuum pouvant aller de la 
simple agrégation d’individus 
indépendants jusqu’à un 
fort travail d’équipe en 
interdépendance (Marcel & 
Murillo, 2014) l. Thomazet et al. 
(2014) établissent une gradation 
des processus collectifs en école 
inclusive. Marcel a construit une 
matrice du collectif qui se base 
sur une échelle à six niveaux 
de collaboration pouvant être 
emboités. La synthèse de ces 
deux modèles donne le schéma 
suivant : 
−	 aucune collaboration ; 
−	 des discussions informelles ; 
−	 une cohabitation ;
−	 une coordination ;
−	 une collaboration (séparation 

des tâches, interdépendance 
et ressources communes) ; 

−	 une coopération (évaluation, 
dépendance et ajustement des 
activités pédagogiques) ;

−	 et une co-élaboration (niveau 
didactique et co-évaluation). 

L’informel, collaboration minimum, est 

abondamment pratiqué autour de la ma-

chine à café, et sera utilisé en cas de dif-

ficulté, même si les enseignant.e.s disent 
avoir peu de possibilité d’intervention pour 

aider un.e collègue : « les enseignants 
ont besoin d’être dans des rapports de 
confiance, d’autosatisfaction, de réassu-
rance et de soutien dans lesquels les autres 

collègues jouent un rôle clé » (Barrère 

et al., 2008). L’informel permet d’ajuster 

la pratique, et si des débutant.e.s ont du 

mal à voir son intérêt, des professionnel.

le.s ayant plus d’expérience l’utiliseront en 

complémentarité : « le travail informel, une 
fois reconnu, entre en tension avec le fait 
d’agir dans un cadre formel où l’objectif 
est d’acter des décisions, de préciser des 
objectifs, des échéances, [où] il est impor-
tant que tout le monde entende la même 
chose et que cela soit écrit » (Thomazet 
et al., 2014). Letor (2010) pointe l’impor-
tance de la création de liens au sein du 

travail, ne portant pas forcément sur le 

thème du travail, mais favorisant l’appar-

tenance collective, la coopération profes-

sionnelle étant facilitée par la confiance 
mutuelle. Le développement de relations 

collégiales de confiance permet de dépas-

ser les rapports d’évaluation entre pairs.

Meredith et al. (2017) ont montré que 

l’école entière n’est pas forcément l’unité 

de mesure la plus pertinente, dans la me-

sure où les collaborations s’exercent plutôt 

en petits groupes choisis et informels, ca-

ractérisés par des relations spontanées et 

évolutives. Leur analyse par sociogramme 

(fréquence des interactions) pour mesurer 
la culture de collaboration a montré que ces 

collectifs sont « cohésifs et non chevau-
chants » (Franck, 1995, cité par Meredith  
et al., 2017). Cette observation issue de 
la psychologie sociale pointe la difficulté 
d’appréhender un établissement sco-

laire comme une entité homogène et de 

construire une politique d’établissement. 

Vangrieken et al. (2015) proposent le terme 
de « team entitativity » pour caractériser un 

collectif ayant une forte identité, soulignant 

le fait que le tout est plus que la somme 

des parties. Dans le champ de recherche 

de l’ergonomie via la clinique de l’activité, 

le concept de collectif de travail est plus fort 

que celui du simple travail collectif. Nous 

verrons dans la dernière partie de ce Dos-

sier comment passer du travail collectif dont 

la prescription est souvent descendante au 

collectif de travail construit, caractérisé par 

l’élaboration d’objectifs communs l et de 

règles de travail (Lhuilier & Litim, 2011).

Toute association 
comprend deux 
niveaux : celui du 
« groupe de travail » et 
celui du « groupe de 
base » (Rouchy, 2015).

l

Extrait de l’intervention 
de Barcellini : Travail 
collectif, collectif de 
travail et collaboration 
enregistrée en 2016 
par le Centre  
Alain-Savary.

l

http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
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Les différents concepts utilisés 
pour qualifier les communautés 
d’apprentissage et de pratique 

Avec diverses acceptions, les appellations 

de communauté issues du monde anglo-

saxon traversent toute la littérature de 

recherche, pour décrire des groupes éten-

dus et structurés de professionnel.le.s de 

l’éducation à l’intérieur ou en dehors d’un 

établissement scolaire qui réalisent des 

apprentissages situés, en action et à par-

tir de l’action. La prolifération des termes 

dérivés montre que ces concepts sont très 

vivants. 

Les CAP sont les Communautés d’appren-

tissage professionnel (ou PLC, professio-
nal learning communities). Ce concept, 
issu du management, relève d’une vision 

systémique des organisations appre-

nantes (Kelikwele Bense, 2016). Il désigne 
un groupe de personnes qui partagent 

un processus d’apprentissage collabora-

tif dans le cadre d’une pratique réflexive 
pour un but commun circonscrit dans le 

temps. Situées au sein d’une école ou d’un 

ensemble d’écoles, ces CAP regroupent 
des enseignant.e.s qui apprennent avec 

et par les collègues et questionnent leurs 

pratiques, à partir de la collecte des don-

nées l  leur permettant de cibler les be-

soins des élèves et discuter du choix des 

interventions. Le niveau d’échange est 

plutôt considéré comme un niveau hori-

zontal, de pair à pair. Les apprentissages 
réalisés peuvent faire l’objet d’une formali-

sation pour les rendre plus efficaces. L’ob-

jectif est la réussite des élèves (Saussez,  
2015). Popularisées par DuFour et al. 
(2016) dans la première édition de leur 
manuel de bonnes pratiques, elles font 

l’objet de recherches abondantes en édu-

cation au niveau international.

À propos des communautés d’appren-

tissage en ligne, Savarieau et Guégan 

(2017) soulignent que la pratique est cen-

trale : « l’activité y est décrite en termes 
de participation, socialisation et dévelop-
pement identitaire ». Il y a à la fois appren-

tissage et conception de « connaissances 
nouvelles construites par la communauté 
à partir d’artefacts de médiation (sup-
ports de présentations, contributions sur 

les réseaux sociaux, rapports de syn-
thèse, etc.) ». Les idées évoluent et se 

propagent par le biais des négociations. 

Les CDP sont les Communautés de pra-

tique (Communities of practice). Ces 
groupes de personnes interagissent de 

façon continue, approfondissent leurs 

connaissances et leur expertise sur des 

pratiques courantes et des perspectives 

culturelles parfois décentrées de ces si-

tuations. Ce concept est issu de l’anthro-

pologie (Kelikwele Bense, 2016) et repris 
par la sociologie du travail. Les CDP sup-

posent un engagement mutuel, une entre-

prise commune et un répertoire partagé 
(mots, routines, outils, procédures, his-

toires, gestes, etc.) élaborés par négocia-

tion au cours de la pratique. Pour Cristol  
(2017), ce sont d’abord des espaces in-

formels d’apprentissage, permettant la 

confrontation, l’échange et le soutien pro-

fessionnel en complément d’autres forma-

tions. L’expérience du vécu « s’inscrit dans 
une vision de l’organisation, horizontale, 
voire uniforme, en termes de pratiques 
langagières ou de niveaux d’expertise ». 
Si les premiers travaux de Lave et Wenger  

étaient essentiellement descriptifs, les 

communautés de pratique peuvent aussi 

évoluer vers un outil de management basé 

sur la notion de compétences (Savarieau 
& Guégan, 2017). Dans ce sens on se 
rapproche du concept de la communauté 

d’apprentissage l.

Ces communautés situent l’apprentissage 
au delà du seul individu, en ce qu’il parti-

cipe d’un environnement qui influe sur son 
apprentissage. On parle alors à la fois de 
création de connaissances, de construction 

identitaire et de socialisation (Engeström,  
1987, cité par Quentin, 2012). Les deux 
concepts sont très proches, on peut avan-

cer que les CAP sont plus inscrites dans 
un espace scolaire et visant une amélio-

ration continue des résultats des élèves 

via les développements professionnels 

des acteurs et actrices, l’apprentissage 

est structuré et orienté (management). 
Les CDP ont une perspective plus holis-

tique, prenant en compte le temps long, 

le partage de pratiques pour surmonter 

des défis communs. Elles intègrent dé-

veloppement personnel et interactions, 

Voir le site québécois 
CAP.

l

l
Les concepts de CDP 
et de CAP ont des 
histoires étonnamment 
parallèles : ils 
apparaissent d’abord 
au sein d’un article, en 
1990 pour les CAP et 
1991 pour les CDP, puis 
seront repris comme 
concept central 
quelques années plus 
tard (Senge, 1990 ; 
Lave & Wenger, 1991, 
cités par Kelikwele 
Bense, 2016).

http://cap.ctreq.qc.ca
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l’apprentissage est plus diffus (Leclerc & 
Labelle, 2013). Elles s’articulent désor-
mais avec les réseaux sociaux qui offrent 

de nouvelles médiatisations (Laferrière, 
2005 ; Saint-Jean et al., 2017). Dans la 

suite de ce Dossier, nous assumons cette 

proximité, et utiliserons préférentiellement 

le terme de CAP, plus employé dans les 
travaux sur les communautés profession-

nelles en éducation (sauf dans le cas où 
il est explicitement fait mention de CDP). 

Les CAP, une diffusion mondiale
Les concepts de CAP et CDP sont très développés en Amérique du Nord. 
Pour Bryk (2017) il s’agit de « briser les murs de pratiques solitaires et créer 
des espaces sûrs où les professeurs partagent et apprennent les uns des 
autres ». 
Au Canada, les textes poussent à la coopération dans l’organisation scolaire. 
Aux États-Unis, la réforme de 2001 encourage la mise en place de structures 
organisationnelles qui offrent des opportunités de travail en équipe 
(Ronfeldt et al., 2015). Vincente décrit la charge hebdomadaire de travail 
d’un.e enseignant.e (Vincente, 2017).
En Asie des recherches récentes (depuis 2011) portent sur les CAP dans les 
pays suivants : Taiwan, Malaisie, Corée du Sud, Koweït, Qatar, Chine, Turquie.
En Afrique, une solution Jugaad ? L’Innovation Jugaad, conceptualisée 
par des chercheurs et chercheuses d’origine indienne (Radjou et al., 2012), 
se caractérise par le fait de fournir une solution ingénieuse et de qualité à 
un faible cout. Une chercheuse congolaise après une étude approfondie 
du champ, propose l’instauration généralisée des CAP pour améliorer 
les systèmes éducatifs en Afrique. Dans un ouvrage issu de sa thèse, elle 
décline des outils pour aider à la mise en place et l’évaluation de telles 
communautés (Kelikwele Bense, 2016).

LE COLLECTIF COMME 
RECOURS FACE À 
L’INTENSIFICATION DU MÉTIER

De nombreuses études relèvent l’intensifi-

cation du métier enseignant qui engendre 

souffrance (Lantheaume & Hélou, 2008) 
et malaise (Barrère, 2017). Qu’est-ce qui 
est problématique ou invivable dans le tra-

vail enseignant ? Dans quelle mesure le 

travail collectif peut-il alléger le poids du 

travail quotidien ? 

Solidarité face à la complexification 
de l’environnement de travail 

La complexification du travail enseignant 

est constatée depuis les années 2000 

(Félix, 2012). Bryk (2017) souligne que les 
exigences académiques sont croissantes. 

Debarbieux (2017) s’insurge contre la ges-

tion « pyramidale et inhumaine » de l’Édu-

cation nationale française qui produit plus 

de 200 textes règlementaires par an, ce 

qu’il qualifie de « violence institutionnelle », 

dans la mesure où chaque nouveau texte 

est potentiellement porteur d’une néces-

saire adaptation de l’organisation du travail 

enseignant. Rayou (2017) relève la prolifé-

ration de préconisations descendantes et le 

manque de moyens pour les atteindre. Par 

exemple, les classes hétérogènes, même 

si les études internationales montrent 

qu’elles sont plus efficaces, constituent 
un défi de taille pour l’enseignement, qui 
requiert d’agir dans la complexité (Bryk, 
2017 ; Lantheaume & Hélou, 2008). 

L’enseignant.e « en difficulté » fait l’expé-

rience du mépris de l’institution à son 

égard malgré les efforts de l’administration,  

elle-même soumise à la montée de la cri-

tique, pour développer aide et conseil. Car 
les préconisations remontantes issues des 

parents et de la société se font plus pres-

santes (Rayou, 2017). Et la culture des 
élèves qui évolue à la faveur du numérique 

peut fragiliser la position de l’enseignant.e. 
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Paradoxalement, les enseignant.e.s sont 

considéré.e.s par la société et l’institu-

tion comme responsables des résultats 

des élèves, alors qu’ils et elles ont le 

sentiment que le métier leur échappe. 

Les « organismes internationaux pres-
crivent de “bonnes pratiques” ignorant les 
contextes de travail », et contournant les 

enseignant.e.s. Les personnels de direc-

tion risquent de privilégier le respect des di-

rectives officielles à l’intégration difficile des 
« spécificités de la périphérie » (van Zanten,  
2012). Pour les enseignant.e.s, la réponse 

aux multiples attentes doit se trouver au 

sein de l’établissement qui demeure l’unité 

de mise en œuvre et d’opérationnalisation 

des réformes.

Penser collectif pour contrer les 
abandons et le turn-over 

Une étude de la DEPP sur les 

enseignant.e.s face aux risques psycho-

sociaux conclut : « en 2013 les ensei-
gnants étaient plus exposés aux facteurs 
de RPS que les cadres, avec une forte 
intensité de leur métier, des exigences 
émotionnelles plus importantes et un 
manque de soutien hiérarchique et entre 
collègues, notamment dans le premier 
degré. Ce constat rejoint l’idée qu’ensei-
gner tend vers un métier solitaire ». Plus 

des trois quarts des enseignant.e.s dé-

clarent travailler de manière isolée (Jégo 
& Guillo, 2016). 

Au niveau international, la profession 

enseignante est marquée par un fort taux 

d’abandon dans les premières années 

d’exercice. Les chiffres communiqués par 

le ministère au sujet des taux de démission 

des stagiaires en France ont quasiment 

triplé entre 2012 et 2015, atteignant 3 % 
en primaire et 2,5 % dans le secondaire 
(Carles & Férat, 2016). Selon Guibert  
(2017) « en France, près de 30 % des 
enseignants déclarent songer à quitter 
le métier », en particulier les jeunes en 

dessous de 30 ans. Selon une étude 
de 2013, le taux de burn-out des néoti-

tulaires en France est de 10 % (Rascle 
& Bergugnat, 2013). Au Canada, dans 
un contexte réglementaire largement 

différent, ce décrochage enseignant est 

de 25 % sur les sept premières années 
(Karsenti et al., 2013). 

Pour van Zanten (2012), les difficultés 
d’entrée dans la carrière des nouveaux et 

nouvelles enseignant.e.s s’apparentent à 

un « choc initial » qui « conduit un nombre 
non négligeable d’enseignants à adop-
ter des conduites de fuite vers d’autres 
établissements […] d’autant plus préju-
diciables que la construction d’un ordre 
local interne susceptible d’assurer l’inté-
gration des élèves repose largement sur 
la coopération et l’interdépendance ». 
Lantheaume (2016) relève également que 
les établissements « difficiles » ont de 
plus forts taux de turn-over : « la rotation 
du personnel enseignant est un indice de 
l’ajustement entre le public scolaire et les 
conditions de possibilité du métier dans 
chaque établissement ». La discontinuité 

des affectations contribue à déconstruire 

les collectifs en formation. 

Mais il existe des pays dans lesquels le taux 

d’abandon est faible. Selon Zimmermann  
(2016) le collectif aide à ne pas décro-

cher. Ainsi, au Japon, le taux d’abandon 

des enseignant.e.s est faible, ce qui est 

peut être dû à la place importante dévolue 

à leur collaboration (Reeves et al., 2017). 

Des cadres institutionnels peu 
propices à la pratique collective 

Dans le statut du personnel enseignant 

modifié en 2014 (par le décret n° 2014-

941), si les services d’enseignement (de-

vant élèves) sont quantifiés précisément, 
les missions liées à ce service l sont 

détaillées sans attribution de temps. On 
peut donc s’interroger sur la reconnais-

sance effective de ce travail, en particulier 

des temps de concertation nécessaires à 

un travail collectif. Le statut de 1950, qui 

n’incitait pas l’enseignant à travailler dans 

un autre registre que celui de la classe 

ne semble pas être vraiment modifié en 
ce qui concerne l’engagement au travail 

collectif. Paradoxalement, « les ensei-
gnants disent souffrir de l’individualisation 
du métier et en appellent souvent eux-
mêmes à l’équipe […] notamment lors de 
difficultés ». Si l’intensité des difficultés 
varie selon les établissements, les établis-

Missions de 
préparation, recherche, 
aide, évaluation, 
relations et travail 
d’équipe.

l

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029390906&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029390906&categorieLien=id


Dossier de veille de l’IFÉ • n° 124 • Avril  2018
Le travail collectif enseignant, entre informel et institué8/40 

sements « favorisés » peuvent pâtir d’un 

« individualisme défensif souvent plus 
important » (Lantheaume & Hélou, 2008).

L’organisation bureaucratique et la struc-

ture cellulaire des établissements sco-

laires, analysées par des études en socio-

logie des organisations, ne favorisent pas 

le travail collectif (Letor, 2015 ; Dupriez, 
2015). Lortie (1975, cité par Rayou, 2017) 
décrit un modèle d’organisation en « boites 
à œufs ». Ainsi, Barrère relève « l’état de 
séparation des expériences au travail des 
enseignant.e.s du secondaire », et Saujeat 

souligne « qu’il existe un travail invisible 
aux yeux des enseignants, lié à l’organi-
sation de l’établissement », et que cette 

organisation ou désorganisation n’est 

pas perçue spontanément comme source 

de leurs difficultés (Barrère et al., 2008). 
« Cette réticence à élargir le champ de tra-
vail enseignant au-delà de ce qui apparaît 
comme la transmission de connaissances 
a d’ailleurs été à l’origine de la création 
de nouveaux statuts et fonctions de per-
sonnels éducatifs en France, notamment 
autour de la “vie scolaire” » (van Zanten, 
2012). Farges (2017) pose la question de 
faire collectif avec des pairs qui n’en sont 

pas.  Soulignant la diversité des conditions 

enseignantes quant aux diplômes, statuts 

(du contractuel.le à l’agrégé.e), rémunéra-

tions et conditions de travail, elle remet en 

cause la possibilité de constitution d’une 

« communauté éducative ». Enfin, signa-

lons que la formation initiale et continue 

est peu pratiquée en collectif, bien qu’il y 

ait des évolutions en la matière l. 

CE QU’APPORTE LA 
COLLABORATION 
ENSEIGNANTE

Selon la revue de littérature de Vangrierken 
et al. (2015), les avantages de la collabora-

tion entre enseignant.e.s se situent à trois 

niveaux : les élèves, les enseignant.e.s et 

l’organisation. De façon générale, ce sont 

les conséquences sur le travail enseignant 

qui sont les plus documentées, en particu-

lier sur la formation continue. 

Impact sur les élèves et leurs 
apprentissages

De nombreuses études s’accordent sur 

l’impact positif du travail collectif des 

enseignant.e.s sur les élèves. Le collec-

tif Eduter l, dans une étude sur la prise 

en compte des élèves décrocheurs dans 

huit lycées agricoles, souligne que « les 
équipes qui réussissent le mieux sont 
celles qui ont su se construire une véri-
table compétence collective ». Il décrit un 

cercle vertueux, « les effets de la qualité 
de la vie au travail et de la qualité de travail 
ont des effets sur la qualité et la richesse 
de l’activité et de la vie des apprenants », 

liant « travail de qualité destiné à ceux au-
quel il s’adresse, et qualité de travail qui 
maintient ou améliore la santé au travail » 

(Eduter ingénierie, 2017).

Au contraire, le burn-out de l’enseignant.e 

affecte négativement le niveau de compé-

tences scolaires, le sentiment de compé-

tence et le jugement de l’enseignant.e sur 

les compétences scolaires des élèves et 

augmente leur niveau d’anxiété (Rascle & 
Bergugnat, 2013). Ainsi les effets du travail 
collectif enseignant sur l’apprentissage, le 

comportement et la motivation des élèves 

sont étroitement imbriqués (Trust et al., 
2016). Dans les études relatives à l’impact 

d’un développement professionnel continu 

collectif, les résultats sont au rendez-vous : 
réponses des élèves plus positives et plus 

élaborées, meilleurs résultats aux examens, 

plus grande capacité de décodage et meil-

leure fluidité de la lecture, meilleure organi-
sation du travail, et enfin éventail plus large 
des stratégies d’apprentissage (Rundell 
et al., 2003 ; Cordingley et al., 2005). 

Les élèves observé.e.s par Trust et al. 
(2016) dont les professeur.e.s travaillent 
en CAP via des réseaux sociaux, montrent 

des améliorations dans trois domaines : 

affectif, social et cognitif. Étant davantage 
en confiance dans leurs apprentissages, 
ils et elles mettront en œuvre plus de tra-

vail collaboratif et deviendront capables 

de s’autoévaluer, gagnant en indépen-

dance et améliorant leurs résultats aux 

examens. Pour Vangrieken et al. (2015) 
les stratégies d’enseignement sont plus 

centrées sur l’élève et il y a un meilleur 

Voir la page formation 
du site de l’ESENESR. 
Les FIL, Formations 
d’initiative locale, sont 
réalisées au sein des 
établissements et à la 
demande des équipes, 
pour une formation au 
plus près des réalités 
locales.

l

Eduter ingénierie : 
institut de R&D et 
d’appui au système 
éducatif qui relève 
du ministère de 
l’Agriculture et de 
l’Alimentation et 
du ministère de 
l’Enseignement 
supérieur et de la 
Recherche.

l

http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/outils-pour-agir/le-film-annuel-des-personnels-de-direction/detail-d-une-fiche/?a=15&cHash=e7396f86fd
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/outils-pour-agir/le-film-annuel-des-personnels-de-direction/detail-d-une-fiche/?a=15&cHash=e7396f86fd


9/40 
Dossier de veille de l’IFÉ • n° 124 • Avril  2018
Le travail collectif enseignant, entre informel et institué

alignement entre le curriculum réel et le 

curriculum caché dans les contextes de 

travail collectif enseignant. 

De même, une enquête longitudinale dans 

le Missouri a montré que les écoles et les 

professeur.e.s qui s’engagent ensemble 

pour travailler les aspects relatifs à la qua-

lité d’éducation ont de meilleurs résultats 

en maths et lecture. Dans ces deux ma-

tières les élèves peuvent gagner jusqu’à 

une demi-année (Ronfeldt et al., 2015) l.

Un leadership pédagogique fort, traduit 

dans le rapport TALIS par « encadrement 

pédagogique » (OCDE, 2013), encourage 
le travail collectif des enseignant.e.s et 

génère un sentiment d’efficacité collective 
(collective efficacity beliefs) qui a un im-

pact direct sur l’apprentissage des élèves 

(Goddard et al., 2015).

Observant que les élèves sont rarement 
considéré.e.s comme des contributeurs 

de CAP, alors qu’ils et elles constituent 
l’essentiel de la population scolaire, les 

Suédoises Wennergren et Blossing (2017) 
se sont attachées à explorer une CAP 
avec la participation légitime des élèves 

en utilisant les trois dimensions de la théo-

rie des CDP comme outils analytiques l. 

Leur travail rejoint les conclusions du col-

lectif Eduter, qui observe que le travail en 

équipe peut ainsi aller jusqu’au partena-

riat avec les élèves dont la parole doit être 

prise en compte pour qu’ils et elles soient 

pleinement les sujets de leur formation 
(Eduter ingénierie, 2017). 

Avec toutes les 
précautions que 
demande l’utilisation 
de méta-études basées 
sur des recherches 
hétérogènes (Rey, 
2016), les deux 
facteurs arrivant en 
tête du classement 
Hattie Ranking sont le 
sentiment d’efficacité 
personnelle et 
l’efficacité collective 
des enseignant.e.s.

l

Le répertoire commun, 
l’engagement 
mutuel pour le 
développement 
d’une atmosphère 
d’apprentissage, et 
l’entreprise conjointe 
pour la définition 
des contenus 
d’enseignement.

l

Éducation communautaire traditionnelle en Amérique du Sud
En Bolivie et en Équateur le concept du « buen vivir » (ou bien-vivre), issu 
des cultures natives, est intégré à la Constitution. Inspiré de la cosmogonie 
andine il se veut porteur d’alternatives face à l’hégémonie néolibérale. De 
nouvelles méthodes pédagogiques sont instaurées afin de promouvoir les 
valeurs d’entraide, de partage et de responsabilité. L’éducation intègre ce 
concept de « vie en harmonie entre les hommes et la nature » où le bien-
être collectif prime sur l’individuel. La loi d’éducation en vigueur en Bolivie 
depuis 2010 établit que « l’éducation est unitaire, publique, démocratique, 
participative, communautaire, décolonisatrice et de qualité » (Sauvé & 
Orellana, 2014).

En France le modèle dominant de 

l’éducation valorise plutôt la perfor-

mance individuelle de l’enseignant.e 

comme des élèves. Constatant la plus-
value cognitive du travail collectif, de 

nombreux auteur.e.s plaident pour une 

école du vivre ensemble, qui éduque à 

la solidarité et à la coopération, pour 

une école apaisée, avec plus d’interac-

tions entre les différentes parties pre-

nantes (Durpaire & Mabilon-Bonfils, 
2013), voire pour une école conviviale 
(Flahault, 2014). 

Impact sur le développement 
professionnel des enseignant.e.s

Cordingley et al. (2003) ont mis en avant  
l’impact positif du développement pro-

fessionnel collectif continu (collaborative 
CPD) l: 

−	 sur les attitudes des enseignant.e.s 

(estime et confiance en soi, sentiment 
d’efficacité personnelle l), motivation, 

engagement à l’égard du développe-

ment professionnel ; 

−	 sur les répertoire de stratégies d’ensei-

gnement et d’apprentissage, et leur 

capacité à les adapter aux besoins de 

leurs élèves, et à améliorer leur ap-

prentissage.

La participation des enseignant.e.s va de 

pair avec la satisfaction au travail. Le tra-

vail en collaboration, malgré les inquié-

Le « collaborative 
CPD » ou 
« développement 
professionnel 
collaboratif continu » 
en Angleterre est 
une stratégie du 
gouvernement 
pour permettre un 
apprentissage et un 
soutien partagés 
entre collègues. Les 
programmes peuvent 
s’étendre jusqu’à 
douze semaines. 
La plupart des 
recherches sur ce 
dispositif révèlent 
des améliorations 
substantielles de 
l’enseignement et de 
l’apprentissage. 

l

Pour une définition 
du SEP, sentiment 
d’efficacité 
personnelle, voir 
Gaussel (2018). 

l

http://eppi.ioe.ac.uk/cms/Default.aspx?tabid=274
http://eppi.ioe.ac.uk/cms/Default.aspx?tabid=274
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tudes initiales au sujet de l’observation 

et de la rétroaction s’est révélé « en-

thousiasmant » (Rundell et al., 2003 ;  
Cordingley et al., 2005). « Les enseignants 
doivent être les maîtres d’œuvre de leur 
propre développement professionnel, car, 
autrement, ils […] n’en voient guère la perti-
nence »  (Borges et al., 2017).

Les pratiques collaboratives sont associées 

à un sentiment d’efficacité personnelle plus 
fort, et à un niveau plus élevé de satisfaction 

personnelle enseignante. Le rapport TALIS 

souligne que « des données de plus en plus 
nombreuses indiquent que le sentiment 
d’efficacité personnelle des enseignants, 
qui correspond à leur efficacité en matière 
d’instruction, d’implication des élèves et de 
gestion de la classe, a également une inci-
dence importante sur les résultats scolaires 
des élèves » (OCDE, 2013). Vangrieken et 
ses collègues (2015) reportent que cette 
amélioration de l’efficacité s’accompagne 
d’une réduction de la charge de travail et 

de l’isolement personnel. Les compétences 

techniques, la communication et la moti-

vation s’améliorent. Ainsi une recherche 

récente montre des impacts sur l’évolution 

de la pratique : les enseignant.e.s côtoyant 

un.e collègue ayant mis en place le pro-

gramme d’enseignement de l’informatique 

auront quatre fois plus de facilité à le mettre 

en place (Roche et al., 2018).

Prenger et al. (2017), se basant sur l’ana-

lyse de Lomos, soulignent cependant que 

les CAP ne conduisent pas automatique-

ment à des améliorations dans l’appren-

tissage. La communauté de pratique peut 

être vue comme un « lieu de consensus 
où règne une vision idéale du partage sou-
tenue par les technologies » (Savarieau  
& Guégan, 2017). Au niveau organisa-

tionnel, la collaboration peut fonctionner 

comme un mécanisme de contrôle qui 

lie les enseignant.e.s à des attendus en 

matière de performance, limite leur auto-

nomie, et engendre des raccourcis de 

pensée et une tendance à se conformer à 

la majorité. La charge de travail peut être 

augmentée. Compétitivité, tensions dégé-

nérant en conflits, dénis entourant le rap-

port à l’autre, phénomènes de balkanisation 
(formation de sous-groupes) peuvent être 
d’autres effets contreproductifs des CAP 

et des groupes en général (Vangrieken  
et al., 2015).

Impact sur l’organisation scolaire

Pour l’organisation, la plupart des études 

reportent que les collaborations en-

gendrent un climat innovant, une meil-

leure adaptation des professionnel.le.s, 

un changement culturel vers plus d’équi-

té, une attention aux besoins des élèves à 

l’échelle de l’école, une structure de pou-

voir moins hiérarchique, et la promotion 

d’une culture professionnelle de recherche 

(Vangrieken et al., 2015). Relevant le pa-

radoxe constitué par les termes « organi-

sation » et « apprenante », considérant 

que l’apprentissage a une fonction de 

désorganisation, Watson (2012) analyse 
que les CAP ont un rôle significatif à jouer 
dans les processus organisationnels dy-

namiques, déstabilisant les rigidités dont 

l’école en tant qu’institution s’entoure. 

De plus en plus de travaux font état de 

la pertinence d’un leadership distribué, 

traduit dans les récents documents de 

l’OCDE (2013) par « partage des respon-
sabilités ». Letor (2010) prévient pourtant 
que lorsque l’institution scolaire contraint 

les enseignant.e.s à travailler ensemble, 

c’est une « logique entrepreneuriale dans 
un cadre bureaucratique » qui prévaut, 
sans réelle efficacité. L’idée d’un collec-

tif incluant la direction d’établissement 

pose problème aux enseignant.e.s, peu 

favorables aux aspects entrepreneurial et 

bureaucratique, qui ont du mal à se recon-

naitre dans cette notion de leadership par-

tagé (Endrizzi & Thibert, 2012). Nous ver-
rons plus loin que ce peut être un facteur 

favorisant le collectif.

Se basant sur leurs analyses, Ronfeldt 

et al. (2015) avancent que l’effet école est 
plus important que l’effet enseignant.e, 

c’est-à-dire qu’une école ayant un fort 

taux de collaboration fera mieux réussir 

ses élèves, et un.e professeur.e arrivant 

dans ce type d’école également, indépen-

damment de son profil. Au contraire, un.e 
professeur.e à forte pratique collaborative 

ne verra pas les résultats de ses élèves 

augmenter de façon significative dans une 
école à faible culture collaborative. Cette 
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observation rejoint la conclusion de Cole 
(2007) sur les programmes de développe-

ment professionnel. Selon ce chercheur, 

ce sont les équipes et non les individus 

qui peuvent parvenir à changer l’école. 

Nous allons voir dans le chapitre suivant 

des exemples de collectifs agissants, par-

fois aux marges de l’école. 

DES CONTEXTES 
D’ÉMERGENCE 
DE COLLECTIFS 
ENSEIGNANTS

Le collectif de travail, enrichissant pour 

l’exercice du métier, semble encore peu 

répandu. On peut dès lors se poser la ques-

tion des contextes favorisant l’apparition 

de collectifs enseignants. Nous proposons 

d’approfondir les situations d’engagements, 

l’entrée dans la carrière enseignante et les 

dispositifs visant à soutenir les profession-

nel.le.s dans l’exercice de leur métier. Si la 

formation continue constitue un cadre pro-

pice au développement des pratiques col-

lectives, il est à noter que la formation conti-

nue des enseignant.e.s français.e.s n’est 

pas obligatoire l. Ils y sont globalement 

moins incité.e.s que leurs homologues des 

autres pays de l’OCDE (OCDE, 2013).

L’ENGAGEMENT COLLECTIF 
QUI ENRICHIT LES PRATIQUES 
PROFESSIONNELLES

Plusieurs types de collectifs favorisent 

l’apprentissage du métier et le déve-

loppement professionnel. Parmi ces 

apprentissages au sein de collectifs 

choisis, plus ou moins formels, nous 

examinerons trois voies, le partena-

riat avec des équipes de recherche, les 

militances et l’engagement dans des 

réseaux professionnels. L’appartenance 

à un collectif de travail est un des fac-

teurs qui permettent de « durer dans le 
métier » (Lantheaume, 2016) l. 

Analyses de pratiques et recherches 
collaboratives pour aller plus loin 
dans le métier

La collaboration entre les chercheur.se.s et 

les praticien.ne.s est de plus en plus sollici-

tée dans le cadre de programmes d’accom-

pagnement et de développement profes-

sionnel des enseignant.e.s (Borges et al., 
2017). Ce milieu de travail associé au milieu 
de la recherche forme « une communauté 
scientifique élargie » (Barrère et al., 2008) 

et favorise l’analyse de l’activité collective.

Feyfant (2013, 2017) a présenté des travaux 
analysant l’établissement comme « lieu de 
travail et de formation des enseignants ». 

C’est le lieu idéal pour la formation continue. 
Savarieau et Guégan (2017), se référant au 
modèle d’apprentissage « 70/20/10 » (70 % 
d’apprentissage par l’expérience, 20 % par 
les interactions sociales et seulement 10 % 
de façon formelle) pointent la nécessité 

de favoriser les apprentissages informels 

in situ. Cole (2007) observe que les pro-

grammes de développement professionnel 

mis en place par les ministres de l’Édu-

cation au Canada dans les années 2000 
n’ont pas eu d’impact car ils n’étaient pas 

suffisamment réalisés au sein des écoles. Il 
préconise de s’appuyer sur des démarches 

d’observation, de rétroaction et d’étude en 

conditions authentiques. 

Cette formation est facilitée par une média-

tion qui peut être réalisée en partenariat 

avec des équipes de recherche. Une abon-

dante littérature de recherche est consa-

crée à ce sujet l. En général, les projets 

de recherche concernent des équipes 

d’enseignant.e.s l. Ils peuvent aussi s’ins-

crire dans la formation initiale. Christiana-

kis (2010) affirme que « tout enseignant 
peut s’inscrire dans une démarche de 
recherche-action dans son propre travail, 
en collaboration avec d’autres enseignants 
et en assumant alternativement les rôles 
de chercheur et d’enseignant ». Certaines 
recherches collaboratives visent à impulser 

un changement, d’autres auront un impact 

sur le savoir professionnel, par exemple via 

la co-construction d’une base de connais-

sances intégrant les besoins et les intui-

tions des praticien.ne.s (Morrissette et al., 
2017 ; Caron & Portelance, 2017). Renfor-

Sauf en ce qui 
concerne les 18 heures 
annuelles d’animation 
pédagogique des 
professeur.e.s des 
écoles, dont la moitié 
doit être consacrée 
à des formations 
continues.

l

Voir également 
l’interview de 
Lantheaume 
« Comment durer 
dans le métier ? » 
(université d’automne 
2017 du SNUIPP).

l

Voir le dossier de la 
revue de recherche 
Phronesis de 2017 : 
« Les recherches 
collaboratives en 
éducation et en 
formation : référents 
théoriques, outils 
méthodologiques 
et impacts sur 
les pratiques 
professionnelles ». 

l

Voir le réseau des Léa, 
Lieux d’éducation 
associés de l’Institut 
français de l’Éducation. 

l

https://www.snuipp.fr/actualites/posts/comment-durer-dans-le-metier
https://www.snuipp.fr/actualites/posts/comment-durer-dans-le-metier
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://www.revue-phronesis.com/recherches-collaboratives-education-formation-referents-theoriques-outils-methodologiques-impacts-pratiques-professionnelles/
http://ife.ens-lyon.fr/lea
http://ife.ens-lyon.fr/lea
http://ife.ens-lyon.fr/lea
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cer les passerelles entre la recherche et la 

pratique demande de comprendre l’utilité 

de travailler ensemble, et de développer 

les recherches collaboratives ou coopéra-

tives (Caron & Portelance, 2017 ; Broussal,  
2017). La formation continue in situ par 

amélioration des pratiques requiert le 

développement d’une compétence éthique 

(Lacroix, 2017). En Écosse, où le niveau 
d’études générale de la population est 

élevé, un accent très fort a été mis sur le 

développement professionnel, en lien avec 

l’analyse de la pratique, les « instructional 
rounds » (Philpott & Oates, 2015). 

Voir le dossier de la 
revue de recherche 
Éducation & didactique 
de 2017 : « Pratiques 
fondées sur la preuve, 
preuves fondées sur la 
pratique ? »

l

Voir leurs 
publications : Les 
Cahiers pédagogiques, 
Dialogue, Éditions 
ICEM.

l

Les « network improved communities » de Bryk
Dans un article pivot, qui a été abondamment relu et commenté l, Bryk 
(2017) plaide pour une vaste intégration de la recherche et développement 
dans les systèmes éducatifs au sein de communautés d’amélioration en 
réseau (network improved communities) afin d’accroitre l’efficacité des 
écoles et le développement du pouvoir d’agir des enseignant.e.s. Chaque 
enseignant.e devient aussi un.e chercheur.se, dans une approche basée 
sur « l’apprendre en faisant ». « Le diagnostic des pratiques bénéfiques est 
fait systématiquement avec des mesures non invasives, et leur diffusion 
réalisée à petite échelle, pour une évaluation rapide ce qui confère une 
plus grande agilité du dispositif. Les normes sont élaborées localement, et 
ne proviennent pas de l’extérieur. Les réseaux d’amélioration structurés, 
d’écoles engagés avec des chercheurs et développeurs de programmes 
autour de problèmes éducatifs cruciaux, contribuent à la diffusion des 
pratiques efficaces ». Il n’y a plus d’opposition entre knowers et doers, 
toutes les parties travaillent ensemble comme « améliorateurs », en croisant 
les expertises indispensables pour résoudre les problèmes d’éducation. « La 
question de la diffusion des pratiques se pose alors : comment développer 
des instances et des compétences de formateurs et de formateurs de 
formateurs qui vont permettre que le métier puisse avancer au-delà de 
l’expérience singulière des équipes engagées dans des groupes ? » (Toullec-
Théry, 2017)

Toullec-Théry (2017) montre que, dans 
le cadre d’une recherche-action, que les 

objectifs sont co-construits d’une façon 

négociée, qui « rend compte […] des pré-
occupations des deux partenaires, sans 
que chacun puisse avoir l’ascendant sur 
la préoccupation de l’autre ». 

Le militantisme enseignant comme 
vecteur de collectif

Le monde enseignant est historique-

ment marqué par un fort engagement 

militant. D’une part, les mouvements 

pédagogiques issus de l’éducation 

populaire, comme en France le Cercle 
de recherche et d’action pédagogiques 

(CRAP), le Groupe français d’éducation 
nouvelle (GFEN), l’Institut coopératif 
de l’école moderne (ICEM-Pédagogie  
Freinet) l sont les chevilles ouvrières 

d’une réflexion sur l’école et le travail en-

seignant, et beaucoup d’enseignant.e.s 

publient dans des revues pédagogiques. 

Certains collectifs d’enseignant.e.s et 
de parents sont à l’origine de la mise 

en place d’écoles alternatives qui se 

construisent à côté de l’Éducation na-

tionale. Ces collectifs développent leur 
pouvoir d’agir, au risque parfois de par-

ticiper à un communautarisme (Pithon 
et al., 2008).

D’autre part, les syndicats sont aussi des 

acteurs du travail collectif enseignant 

en tant qu’interlocuteurs du ministère. 

Leurs représentant.e.s sont des piliers 

des conseils d’administration dans les 

établissements et influencent le cadre 
et les temps de travail (aménagements 
horaires des dispositifs pédagogiques, 

discussions de la répartition globale) 

https://journals.openedition.org/educationdidactique/2713
https://journals.openedition.org/educationdidactique/2713
https://journals.openedition.org/educationdidactique/2713
https://journals.openedition.org/educationdidactique/2713
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qui seront autant de facteurs pouvant 

favoriser ou bloquer le développement 

du travail collectif. Via la presse syndi-

cale et les instituts de recherche des 

différentes organisations, différentes 

idées et controverses en relation avec 

des pratiques éducatives peuvent éga-

lement circuler et être mises en discus-

sions collectives.

La circulation d’expertise via les 
réseaux collaboratifs enseignants

Enfin, depuis une vingtaine d’années, 
Internet a facilité l’émergence de nom-

breux collectifs, au sein des réseaux 

sociaux d’enseignants, qui constituent 

à la fois des espaces d’information et 

d’échanges et des lieux de ressources 

professionnelles (banques de res-

sources pédagogiques et/ou conception 

d’outils ou de logiciels pour enseigner, 

voir Thibert, 2009). Ces sites peuvent 
être produit par des associations à 

vocation disciplinaire (Sésamath,  

WebLettres, Docpourdoc…) l ou pro-

fessionnelle (ABDEN, AFEF, APBG, 
APMEP, APML…). Investis dès la forma-

tion des enseignant.e.s, ils permettent 

de surcroit une autoformation en conti-

nu, particulièrement pour les commu-

nautés disciplinaires en ligne (Reverdy, 
2014 ; Ducan-Howell, 2010). 

Selon Quentin, les objectifs de ces ré-

seaux sont multiples (Quentin, 2012) : 
−	 défense d’une discipline auprès du 

ministère de l’Éducation nationale ;
−	 réflexions pédagogique et didac-

tique ;

−	 aide aux enseignant.e.s dans l’exer-

cice de leur métier ;

−	 promotion des technologies numé-

riques dans l’enseignement.

Il y a aussi un intérêt de visibilité entre 

professionnel.le.s et un désir de recon-

naissance. Ces réseaux sont très inves-

tis par les enseignant.e.s aux disciplines 

isolées (par exemples les professeur.e.s 
documentalistes). 

Exemple du sujet du TrAam 
Documentation 2016/2017 
(Travaux interacadémiques 
mutualisés) : « Créativité et 
coopération en documentation »
« Comment développer le 
sens créatif, la collaboration et 
la mutualisation des élèves ? 
Comment le professeur 
documentaliste peut-il faire du 
CDI un lieu de créativité et de 
coopération dans l’établissement 
scolaire ? Comment faire évoluer 
le CDI en ce sens et renforcer la 
coopération au sein de l’équipe 
éducative et auprès des élèves 
(implication pour dynamiser 
le lieu CDI, responsabilisation, 
prescription auprès d’autres 
élèves…) ? » Les ressources 
pédagogiques produites dans ce 
cadre seront mises à disposition 
dans la banque EDU’base.

Les sites institutionnels animés par 

des inspecteurs et inspectrices ou des 

enseignant.e.s bénéficiant de décharges 
ou de compléments de service viennent 

compléter le panorama l. Ce peuvent être 
des réseaux académiques thématiques 

(EDD, culture, numérique…) ou disci-
plinaires. De la dyade à l’académie, ces 

collectifs de travail reposent parfois sur 

la bonne volonté des acteurs et actrices, 

ce qui peut donner un caractère de tra-

vail inabouti à certaines réalisations et en 

limite la portée (exemples de sites disci-
plinaires pédagogiques, de groupes de 

travail académiques). Rayou (2017) pose 
« la question de la construction de ces 
réseaux et celle de la nature des savoirs 
qui y circulent et s’y développent. Car il 
ne suffit pas d’être engagés et unis dans 
l’action pour échapper à des échanges de 
savoirs qui visent plus les avantages d’un 
groupe (professionnisme), que son apti-
tude à agir sur les situations au bénéfice 
de ceux dont il a la charge (professionna-
lisme) ». Si l’abondance de sites ne favo-

rise pas la lisibilité et oblige l’enseignant.e 

curieux.se à multiplier les recherches, 

À noter en France, 
l’édition des manuels 
collaboratifs du Livre 
scolaire, créés par une 
communauté de 2 000 
professeurs.

l

Voir par exemples les 
sites académiques 
disciplinaires, 
transdisciplinaires 
(EDD, citoyenneté), 
sites des CARDIE, 
sites disciplinaires 
interacadémiques 
de la plateforme 
Eduscol, ou banque 
nationale de scénarios 
pédagogiques 
ÉDU’base de 
la Direction du 
numérique pour 
l’éducation (DNE).

l

https://isabellequentin.wordpress.com/liste-des-reseaux-denseignants/
https://isabellequentin.wordpress.com/liste-des-reseaux-denseignants/
http://www.sesamath.net/
http://www.weblettres.net/
http://docpourdocs.fr/
http://eduscol.education.fr/cdi/anim/actions-mutuali/creativite-et-cooperation-en-documentation-2016-2017/synthese-nationale-des-traam-2016-2017
http://eduscol.education.fr/cdi/anim/actions-mutuali/creativite-et-cooperation-en-documentation-2016-2017/synthese-nationale-des-traam-2016-2017
https://www.lelivrescolaire.fr/
https://www.lelivrescolaire.fr/
http://eduscol.education.fr/pid34303/les-sites-disciplinaires-eduscol.html
http://eduscol.education.fr/pid34303/les-sites-disciplinaires-eduscol.html
http://eduscol.education.fr/cid57544/edu-base-une-banque-nationale-de-scenarios-pedagogiques.html
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avec un risque certain de redondance, on 

peut tout de même relever que les com-

munautés en ligne, même informelles, 

sont de puissants outils de développe-

ment professionnel (Macià & Granada, 
2016).

On ne peut penser le travail collectif au-

jourd’hui indépendamment des réseaux 

sociaux et, dans tout travail collectif, il y a 

potentiellement une forme virtuelle et une 

forme située. Trust et Horrocks (2017) 
soulignent que les frontières entre les 

communautés de pratique face-à-face et 

en ligne s’estompent, dans la mesure où 

de plus en plus d’enseignant.e.s de la ma-

ternelle au lycée deviennent des éduca-

teur.rice.s branché.e.s (connected educa-
tor) et jouent le rôle d’intermédiaires entre 

les espaces en ligne et leurs écoles l. 

Les communautés d’apprentissage pro-

fessionnel (CAP) en ligne permettent à 
des écoles isolées de collaborer avec des 

écoles du monde entier. Ainsi, l’équipe 

d’accompagnant.e.s des petites écoles 

rurales du Québec insérées dans le dispo-

sitif « École en réseau » bénéficient d’un 
système de soutien par visioconférence 

et discours collectif asynchrone pour « ré-
pondre de manière “juste à temps” aux 
questionnements et difficultés vécues par 
les enseignants et autres intervenants de 
dans la mise en œuvre d’activités d’ap-
prentissage collaboratives » (Boutin & 
Hamel, 2017). 

Certains projets de dimension interna-

tionale sont des exemples stimulants de 

travaux enseignants en réseau. Citons 
dans le domaine de l’environnement les 

concours Young Reporters for the Envi-

ronment et Stockholm Junior Waterprize. 

Ces communautés éphémères ont besoin 
de rencontres ponctuelles pour réellement 

exister. 

La perspective de combiner la pratique 

des réseaux sociaux l avec l’appren-

tissage informel in situ, si elle ouvre de 

nouveaux potentiels pour l’apprentissage 

professionnel, ne va pas forcément de soi. 

Ainsi, Hardman (2012) a montré lors de 
l’étude d’une CAP en ligne dans le cadre 
de l’éducation spécialisée que la plupart 

des membres se cantonnent à un rôle 

d’observateur ou d’observatrice, se repo-

sant sur l’administrateur ou l’administra-

trice du réseau pour la mise en œuvre du 

travail collectif l.

Cependant, l’amélioration des systèmes 
éducatifs relèvera plus d’une amélioration 

interscolaire (et extrascolaire) qu’intra- 
scolaire (Prenger et al., 2017 ; Saint-Jean  

et al., 2017). Les réseaux d’écoles peuvent 

mobiliser une palette plus large de res-

sources et d’expertises que des écoles 

isolées et de plus grandes opportunités 

pour la réflexion individuelle et collective 
sur les pratiques. Le Centre Alain-Savary 
souligne qu’un réseau sera plus efficace 
s’il est construit en lien avec les équipes, 

de façon a « pouvoir se décliner en actions 
qui se jouent au cœur de l’ordinaire de la 
classe et de la vie des établissements » 
(Kus & Martin-Dametto, 2016). Il existe en 
effet un lien entre les modèles d’autono-

mie performants et les travaux en réseau, 

que ce soit au niveau des écoles, des 

enseignant.e.s ou des directions (Feyfant, 
2017) l. 

COLLABORER POUR 
APPRENDRE LE MÉTIER 
D’ENSEIGNANT.E, UNE 
GAGEÜRE ?

Le collectif peut-il s’apprendre dans 
des réseaux de formation ? 

Les études de prospective sur l’évolution 

des systèmes éducatifs anglo-américains 

s’accordent sur l’importance croissante 

que prennent les réseaux numériques 

d’enseignant.e.s dans la « formation 
des enseignants et la production de res-
sources pédagogiques. Ces organisations 
plus agiles seront de puissants vecteurs 
de transformation des systèmes éducatifs 
qui se caractérisent actuellement par leur 
coût et leur faible performance » (Quentin, 
2012). Elles pourront également servir à 

la formation tout au long de la vie.

Apprendre avec des méthodes partici-

patives est possible, plusieurs cas en 

témoignent. On peut citer l’expérience 
de validation mutuelle des compétences 

numériques de néotitulaires à la Haute 

Les enseignants 
interrogés utilisaient 
plusieurs plateformes, 
les plus utilisées étant 
Twitter (53 %), des 
blogs et Edmondo 
(25 % chacun) suivis de 
Facebook et Google+ 
(17 % chacun).

l

Savarieau et Guégan 
(2017) comparent le 
community manager 
de la Commission 
européenne à un 
tuteur ou à une 
tutrice en formation à 
distance. 

l

Viaéduc, réseau 
professionnel des 
enseignants mis en 
place par Canopé 
en 2015 (67 000 
membres en février 
2018) semble encore 
peu investi dans les 
pratiques.  
Le Web pédagogique, 
plateforme privée 
datant de 2005, 
revendique 200 000 
enseignants pour 
400 000 participants.

l

Voir aussi les 
réseaux d’écoles 
de la communauté 
flamande de Belgique, 
partageant des 
ressources, des 
pratiques, parfois 
via une plateforme 
collaborative (Feyfant, 
2017).

l

http://www.yre.global/
http://www.yre.global/
http://www.juniorwaterprize.fr/
https://www.viaeduc.fr
http://lewebpedagogique.com
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école pédagogique de Vaud, à l’aide 

d’une plateforme inspirée des arbres de 

connaissances et de portfolios réflexifs, 
qui malgré certaines difficultés (construc-

tion d’une identité communautaire et soli-

tude, gestion de l’autonomie et charge de 

travail), a permis une formation en grande 

partie à distance (Ruffieux, 2017). 

Cet « avènement du web 2.0 nécessite des 
compétences relationnelles, collaboratives 
et créatrices qu’il faut intégrer à l’enseigne-
ment » (Ruffieux, 2017). Or travailler en 
collectif s’apprend, cela fait partie du déve-

loppement des soft skills dont les modalités 

d’acquisition ne sont pas clairement défi-

nies (Gaussel, 2018). Cristol (2017) ajoute 
aux compétences collaboratives l’autono-

misation de la pensée, des capacités de 

transfert et de résolution de problèmes 

complexes, et Quentin (2013) « le dévelop-
pement de l’esprit critique, la gestion des 
interactions ou la gestion des données et 
de l’information ». Les nouvelles généra-

tions d’enseignant.e.s, a priori plus fami-

lières des réseaux sociaux sont-elles plus 

aptes à travailler en collectif ?

Un référentiel collectif dans la 
formation des enseignant.e.s qui 
peine à passer dans la pratique

Les injonctions à la collaboration véhi-

culées dans le référentiel des compé-

tences des métiers du professorat et de 

l’éducation de 2013 ne se traduisent pas 
aisément dans les pratiques effectives 

de formation. Le Gern (2015) après avoir 
rappelé qu’« il n’y a de travail que social »  

et que l’appui professionnel doit être pen-

sé « en termes de questions à soulever 
avec leurs pairs et collègues », montre 

que « la part collective des compétences 
individuelles est farouchement niée » par 

des professionnel.le.s stagiaires d’un 

master professionnel d’ingénierie de la 

formation. « Le déni des compétences 
collectives [semble] lié à l’identité des 
professionnels, en dépit des prescrip-
tions institutionnelles et des disposi-
tifs de formation ». Thomazet et Mérini 
(2014) remarquent que la formation au 
travail collectif devrait être développée 

dans le cadre d’une conceptualisation 

systémique, les relations intermétier par 

essence dissymétriques nécessitant « de 
nombreuses régulations plus ou moins 
formelles inhérentes au contrat de colla-
boration ce qui laisse supposer l’existence 
de compétences indispensables au travail 
collectif, sans doute construites dans l’ex-
périence ». Dans l’évaluation du dispositif 

« Plus de maitres.ses que de classes », il 

est mentionné que la formation doit com-

porter « l’acquisition de compétences pro-
fessionnelles collectives et transversales 
(évaluer, différencier, analyser, piloter et 
réguler) et de compétences didactiques » 

(Comité national de suivi du disposi-
tif « Plus de maîtres que de classes », 

2017).

La formation au « travailler ensemble » 

n’est pas encore inscrite dans la formation 

des enseignant.e.s, elle pourrait englober 

la formation à la résolution de conflits l.

Une recherche-intervention via une ap-

proche socioéconomique des organisa-

tions dans trois lycées professionnels a 

permis d’observer que « la pratique de la 
communication non-violente  (Rosenberg, 
2002) dans la préparation des conseils 
de classe renforce l’unité des équipes, la 
cohésion des acteurs » et que « l’implica-
tion du chef d’établissement dans la co-
construction de la démarche de résolution 
des dysfonctionnements clarifie sa posi-
tion » (Chapon, 2008).

Selon les études de l’EPPI-Centre la 
collaboration entre les enseignant.e.s 

peut servir de modèle de collaboration 

entre les élèves (Rundell et al., 2003 ;  
Cordingley et al., 2005). Inversement, 

Baudrit souligne que pour mettre en place 

des apprentissages coopératifs avec 

les élèves, il serait cohérent de former 

les enseignant.e.s en mode coopéra-

tif. « Robitaille (2007) parle d’ailleurs de 
congruence pour désigner l’homologie 
existant entre la méthode pédagogique 
mise à l’épreuve par des enseignants dans 
leurs classes (l’apprentissage coopératif) 
et le dispositif de formation qu’ils adoptent 
en parallèle (le même apprentissage coo-
pératif) » (Baudrit, 2007). Selon Johnson 

et al. (1981), l’apprentissage coopératif 
en petits groupes permet d’optimiser les 

apprentissages des élèves. Paradoxale-

ment, les enseignant.e.s sont peu favo-

Dans la définition 
du climat scolaire 
par le ministère de 
l’Éducation nationale, 
les relations entre 
personnes sont 
un des éléments 
essentiels, voir le 
dossier d’Éducation et 
formations de 2015 : 
« Climat scolaire et 
bien-être à l’école ».

l

http://www.education.gouv.fr/cid96049/climat-scolaire-et-bien-etre-a-l-ecole.html
http://www.education.gouv.fr/cid96049/climat-scolaire-et-bien-etre-a-l-ecole.html
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rables à employer cette méthode qu’ils ou 

elles souhaitent expérimenter avec leurs 

élèves car elle leur parait trop chrono-

phage. Les chercheur.se.s soulignent que 

la coopération ne se base pas sur l’appli-

cation de simples techniques mais néces-

site une ingénierie pour construire des 

« séquences d’apprentissage coopératif 
adaptées à des contextes spécifiques » 

(Baudrit, 2007). 

Les pratiques de tutorat collectif peuvent 

permettre de mieux appréhender la com-

plexité du travail enseignant (Moussay, 
2012).  Cependant, le métier s’apprend 
pour une grande part dans l’établissement  

via l’expérience individuelle et l’accompa-

gnement informel des collègues (Feyfant, 
2013). Buhot et Cosnefroy (2011) ont étu-

dié l’évolution de la conception du travail 

enseignant chez des stagiaires de pre-

mière année, qui « semblent avoir intégré 
le discours de l’institution qui encourage le 
travail entre pairs, le partage et la conju-
gaison des expériences et des compé-
tences avec comme objectif une amélio-
ration possible de l’efficacité, mais aussi 
des processus de co-apprentissage ». 

Au fur et à mesure de leur formation, 

confronté.e.s aux réalités d’exercice, elles 

ou ils constatent une distorsion avec les 

pratiques ordinaires existantes dans l’éta-

blissement. De plus, l’accompagnement 

des collègues expérimenté.e.s ne les aide 

pas à acquérir les compétences émotion-

nelles et relationnelles l de la profession-

nalité. « Bien plus qu’un savoir-faire à ac-
quérir, il s’agit d’abord d’un travail sur ses 
propres attitudes qui s’inscrit dans le long 
terme. Le peu de place accordée à ces 
aspects dans la formation ne facilite pas la 
tâche des stagiaires et rend plus délicate 
la prise de poste ». Les enseignant.e.s 

ayant plus d’expérience accompagnent 

sur le plan pédagogique, didactique, four-

nissant des astuces de métiers. Il leur 

est difficile d’intervenir sur les problèmes 
relationnels. L’analyse des ce type de pro-

blèmes est facilitée par l’intervention d’un 

tiers, on pense à l’analyse de pratique ou 

à l’observation collective qui est de plus 

en plus intégrée dans les formations des 

enseignant.e.s.

Se former par l’observation collec-
tive et l’analyse de pratiques

La loi de Refondation de l’école de la 

République de 2013 appelle, dans la 
lignée des recherches collaboratives 

décrites plus haut, le renforcement des 

liens entre recherche et formation dans 

les Écoles supérieures du professorat et 
de l’éducation (ESPE). La place de la ré-

troaction et du débriefing, en lien avec la 
recherche, tend à se développer dans les 

formations d’enseignant.e.s (Saint-Jean 
et al., 2017). Elle stimule les pratiques 

réflexives et donc le développement indi-
viduel et collectif. Elle est favorisée par 

l’outil de la vidéo, désormais accessible à 

tous à partir d’un simple smartphone. La 

réflexion sur l’activité requiert un travail 
collectif, et si, pour sa mise en place, elle 

suppose la présence de partenaires exté-

rieurs (formateurs ou formatrices, cher-
cheuses ou chercheurs), elle peut ensuite 

fonctionner au sein d’un établissement, à 

partir des ressources locales, et être inté-

grée à l’accueil des jeunes enseignant.e.s. 

Même si en France le temps de forma-

tion des enseignant.e.s est l’un des plus 

courts d’Europe, cette analyse de l’activité 

par vidéo s’intègre petit à petit dans cer-

taines formations de formateurs (CAFA, 
CAFIPEM). 

Pour les équipes enseignantes, on 

constate une évolution de l’analyse de 

la tâche ou des pratiques (psychologie 
sociale, voir Rouchy, 2015) vers l’ana-

lyse de l’activité (Clot et al., 2000). 

L’expérience mimétique est à la base de 

l’analyse de l’activité, on se forme par et 

avec les autres, en analysant les inten-

tions, les émotions, tout ce qui se joue 

dans les interstices de l’action (Flandin, 
2015). De même, la théorie de l’action 

conjointe en didactique de Sensevy se 

base sur ces analyses qui s’inspirent de 

la clinique médicale : chercheur.se.s et 

professeur.e.s élaborent des ingénie-

ries didactiques de façon coopérative 

(Prot, 2017). Dans cette perspective, 
certaines personnes suggèrent que 

les programmes de formation initiale 

incluent une formation à la recherche 

et aux enquêtes (Christianakis, 2010), 
d’autres que des occasions d’encadre-

Pour une analyse 
détaillée, voir Gaussel 
(2018).

l
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ment réflexif mobilisant formateur.trice.s, 
encadrant.e.s et chercheur.se.s sur les 

situations problématiques (identification, 
explicitation, approfondissement avec 

des appuis théoriques, et préparation 

d’interventions d’amélioration) soient 

créées pour favoriser l’éclosion d’une 

culture apprenante. Les formateurs et 

formatrices par leurs questionnements, 

leurs remises en questions et leurs cu-

riosités, développent des compétences 

de chercheur.se.s, « partent d’un ques-
tionnement, problématisent, consultent 
des [connaissances issues de la re-
cherche], recueillent des données empi-
riques, les analysent et les interprètent 
afin de prendre des décisions suscep-
tibles d’améliorer les situations ciblées » 

(Caron & Portelance, 2017).

« La professionnalisation de l’enseignement progressera dans la mesure 
où les formateurs de maîtres et les chercheurs accepteront de délibérer 
sérieusement entre eux, afin de convenir de l’état des savoirs en éducation et 
formuler des règles de pratiques rationnelles et raisonnables auxquelles les 
enseignants pourraient se rattacher dans leur propre délibération et réflexion 
sur leur pratique à l’école. Et ce, au lieu de se voir imposer unilatéralement 
par une autorité bureaucratique ou par les parents usagers, des règles et des 
façons de faire inspirées du “bon sens” ou d’une “tradition” plus ou moins 
mythifiée, et cautionnées par quelques chercheurs » (Lessard et al., 2010).

Les enseignant.e.s qui débutent en éta-

blissements bénéficieraient grandement 
de l’expertise de formateurs et formatrices 

formé.e.s à ces techniques d’analyse. Pa-

radoxalement, l’établissement de relations 

constructives entre collègues est souvent 

une composante négligée des communau-

tés d’apprentissage professionnelles, et 

Hardman (2012) ajoute que les collègues 
ayant plus d’expérience ne partagent pas 

souvent leur expérience dans leur propre 

établissement scolaire, ce qui constitue 

un manque pour la communauté en place. 

Ria et Lussi Borer (2015) présentent une 

expérience d’accompagnement au long 

cours de jeunes professionnel.le.s par 

un collectif volontaire dans un établisse-

ment de la périphérie, s’appuyant sur des 

captations vidéo. La capacité à travailler 

ensemble et le développement profes-

sionnel des enseignant.e.s participant à 

ce dispositif sont améliorés.

Exemple de la plateforme Néopass@action mis en place par l’IFÉ 
Cet outil de formation comprend un ensemble de courtes vidéos basées sur 
des activités réelles d’enseignement, permettant d’analyser les interactions 
enseignants-élèves. Les enseignant.e.s débutant.e.s sont amené.e.s à se 
reconnaitre dans les difficultés ordinaires et récurrentes du métier. « La 
confrontation à des situations vécues permet une distanciation et une 
montée en généralité. Des analyses de chercheurs aident les professionnels 
à identifier les principes d’action et les cadres théoriques sous-jacents 
aux pratiques étudiées. » L’objectif est de faire évoluer les pratiques en 
s’emparant des problèmes de métier et de construire un panel de réponses 
possibles, à partir d’un objet commun pour aider à la construction d’un 
genre professionnel (Ria & Lussi Borer, 2015).

http://neo.ens-lyon.fr/neo
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DES DISPOSITIFS QUI FONT 
OFFICE DE CREUSET DES 
COLLECTIFS

Les dispositifs éducatifs et pédago-

giques mis en place dans la perspective 

d’une école inclusive se traduisent par 

des moyens renforcés dans des sec-

teurs défavorisés socialement, pour l’ac-

compagnement des élèves en difficulté 
scolaire ou en situation de handicap. 

Recherches et collaborations y sont plus 

denses l. On relèvera d’ailleurs que la 
première mention législative du terme 

« communauté éducative » concerne les 

zones d’éducation prioritaires en 1982.

« Les exemples ne manquent 
pas pour soutenir la proposition 
que la “marge” constitue 
un “laboratoire” pour 
l’expérimentation de nouveaux 
modes d’intervention politique 
et de nouvelles pratiques 
pédagogiques qui ont par la 
suite été étendus à l’ensemble 
du système scolaire, qu’il s’agisse 
des projets d’établissements, 
du travail en équipe entre 
enseignants ou des rythmes 
scolaires dans le primaire » 
(van Zanten, 2012).

L’exemple des écoles en éducation 
prioritaire

Selon Marcel et Murillo (2014), dans le 
cadre de l’éducation prioritaire, le pro-

cessus de travail en équipe ne relève 

pas d’une prescription de type descen-

dant mais plutôt de type ascendant car 

les normes professionnelles sont élabo-

rées par les enseignant.e.s qui y adhèrent 

librement. Depuis 2014, la priorité n° 4 

du référentiel de l’éducation prioritaire 

s’intitule « favoriser le travail de l’équipe 

éducative ». Des dotations horaires amé-

liorées peuvent favoriser la mise en place 

du travail collectif.

Ces établissements rassemblent un 
nombre élevé d’enseignant.e.s jeunes et 

inexpérimenté.e.s, qui ont d’autant plus 

besoin du soutien de leurs pairs. « La pu-
blicité faite autour d’une situation ouvre la 
possibilité d’une mutualisation de la res-
ponsabilité […] le litige, mutualisé, devient 
un litige collectif protecteur pour la per-
sonne » (Moussay & Ria, 2014). La collec-

tivisation d’un problème permet de le sortir 

du particulier. Pour ce faire, l’enseignant.e 

doit pouvoir se considérer comme « légi-
time à se plaindre d’une situation » car 

un.e professionnel.le qui doute de sa pra-

tique ne partagera pas les problèmes qu’il 

ou elle rencontre (Broussal, 2017). L’ins-

truction d’un problème singulier en ques-

tion typique du métier permet de partager 

les pistes pédagogiques pour améliorer le 

vécu des situations.

Il existe un lien entre les caractéristiques 

de la population scolaire et l’ancrage col-

lectif des pratiques enseignantes. « Le 
sens du métier peut alors être renouvelé 
et fortifié par les difficultés des élèves, 
ce qui constitue des points d’appui pour 
l’identité professionnelle et l’intérêt du 
métier » (Lantheaume & Hélou, 2008). 
Ainsi, les enseignant.e.s des microlycées 

intégrant des élèves qui raccrochent sont 

confronté.e.s à la nécessité de construire 

de « nouvelles façons d’exercer leur 
métier et notamment des stratégies spé-
cifiques pour réconcilier les élèves avec 
l’institution et avec les savoirs » (Sueur & 
Duplaquet, 2017). 

La multiplicité des intervenant.e.s engendre 

une augmentation de la complexité orga-

nisationnelle (Levasseur & Tardif, 2016). 
Aux États-Unis aussi, « ces écoles sont 
doublement mises au défi de faire face aux 
vastes besoins humains de leurs popula-
tions scolaires et familiales tout en ayant à 
gérer un grand nombre de spécialistes, de 
programmes et d’organisations externes 
ciblant leurs élèves » (Bryk, 2017). 

Les réseaux d’éducation prioritaire (REP 
et REP+) sont emblématiques des problé-

matiques relatives au travail en réseau. Ils 

« s’inscrivent dans un territoire qui a ses 
caractéristiques, son histoire, ses habi-
tants, ses structures, ses acteurs profes-

Voir le dossier de la 
revue Phronesis de 
2018 : « L’évaluation 
de dispositifs par 
des recherches 
collaboratives : 
enjeux d’un champ de 
recherche émergent ».

l

http://www.revue-phronesis.com/evaluer-dispositifs-de-formation-enjeux-recherches-collaboratives-2/
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sionnels, ses ressources, ses difficultés, 
ses délimitations administratives plus 
ou moins enchevêtrées, ses dispositifs, 
ses instances partenariales ». Ils sont à 

la fois copilotés par la hiérarchie locale 

(inspection et direction d’établissement), 
et coordonnés par un.e professionnel.le 

« souvent le seul pour qui le réseau est le 
cœur de son travail », l’objectif étant « de 
soutenir le travail et la réflexion collec-
tive des enseignant.e.s sur les difficultés 
ordinaires d’apprentissage des élèves en 
classe ». Seule la collaboration effective 

des personnes composant le réseau pour-

ra le faire vivre, et cela suppose qu’elles 

ne considèrent pas ce travail de colla-

boration comme un travail en plus mais 

comme un moyen intégré et que les res-

ponsabilités ne soient pas diluées (Centre 
Alain-Savary, 2016 ; voir également la cir-

culaire n° 2017-090).

Une multiplicité d’intervenant.e.s et 
des métiers en construction 

Les collectifs peuvent se déployer en rela-

tion à des secteurs géographiques, en lien 

ou non avec les collectivités territoriales 

en tant que partenaire : circonscription 

du primaire, liaisons interdegré inscrites 

au Code de l’éducation de 2013 ou les 
groupes académiques des référent.e.s 

« bac -3/bac +3 » pour la liaison entre le 
secondaire et l’enseignement supérieur. 

L’articulation des différentes entités est 

un travail subtil, comme le montre l’ana-

lyse de l’imbrication entre comité de pilo-

tage REP et conseil école-collège (Kus &  
Martin-Dametto, 2016) l.

Les collectifs d’enseignant.e.s existants 

sont caractérisés par le fait que diffé-

rents statuts sont en présence. Dans les 

contextes particuliers d’éducation priori-

taire, de dispositifs d’inclusion ou de lutte 

contre le décrochage, le collectif passe 

par la nécessité de travailler avec des 

professions différentes (le soin, l’éduca-

tion, l’apprentissage, etc.). Globalement, 

les personnels « aux fonctions pas tou-
jours clairement définies mais généra-
lement vues comme “annexes” par rap-
port aux activités d’enseignement, aux 
statuts divers et formant un ensemble à 
la fois plus réduit et plus composite que 

les enseignants » souffrent d’un manque 

de reconnaissance de la part de la hié-

rarchie et des enseignant.e.s (van Zanten,  
2012). Une subtile hiérarchie se crée, via 

la délégation des tâches moins nobles 

du chef ou de la cheffe d’établissement 

ou des enseignant.e.s au CPE, de celles 
des assistant.e.s d’éducation aux volon-

taires en service civique. La mauvaise 

circulation d’informations renforce les 

cloisonnements, accentue le fonctionne-

ment autonome des non-enseignant.e.s 

au détriment d’une « autonomie collective 
à l’échelle de l’établissement » (Barrère, 
2017). 

Les professionnel.le.s du service médi-

cosocial développent ainsi difficilement 
des partenariats éducatifs avec les 

enseignant.e.s : manque de disponibilité, 

« difficultés à travailler sous la houlette 
des enseignants, à pénétrer les logiques 
internes de l’institution et à accepter les 
rapports hiérarchiques en vigueur au sein 
de l’Éducation nationale ». Les collabora-

tions de la vie scolaire sont plus aisées 

avec des enseignant.e.s nouvellement 

arrivé.e.s, capables d’envisager des rela-

tions décloisonnées pour faire le lien entre 

la classe et les sanctions ou réaliser des 

actions pédagogiques (van Zanten, 2012). 

Dans ce contexte, il est difficile pour le 
chef ou la cheffe d’établissement d’assu-

rer un leadership moral et une coordina-

tion pour cet ensemble de professionnel.

le.s aux rôles complémentaires. D’autant 

plus que les enseignant.e.s peuvent don-

ner l’impression « de ne jamais revendi-
quer une responsabilité collective et de 
plutôt vouloir installer un contre-pouvoir 
local, peu propice à la reproduction d’une 
dynamique de projet » (Feyfant, 2017). 

Voir le dossier des 
Cahiers Pédagogiques 
de 2018 : « Enseigner 
par cycle ».

l

http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=116133
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Au delà des dispositifs, des 
enseignant.e.s dans des collectifs 
plus larges

Trois dimensions s’avèrent être des condi-

tions essentielles à la mise en place de 

l’école inclusive : la collaboration avec et 

par les pairs, la collaboration avec et entre 

les professionnel.le.s, et la collaboration 

avec les parents. 

La collaboration intermétier entraine une 

certaine recomposition de l’école : les 

enseignant.e.s peuvent intervenir dans 

des contextes différents (hôpital, établisse-

ments de soins, établissements ordinaires) 

et avec des professionnel.le.s divers.es (de 
santé et nouveaux métiers tels les auxi-

liaires de vie scolaire, devenu.e.s AESH, 

accompagnant.e.s d’élève en situation de 

handicap).

Bien que le partenariat soit inscrit dans les 

textes pour l’intégration des élèves à be-

soins éducatifs particuliers, il est loin d’aller 

de soi, et est l’objet de dilemmes et de ten-

sions : combiner individualisation et ges-

tion du cours de classe, être légitime face 

à un élève à besoins éducatifs particuliers, 

collaborer avec les parents, etc.

Pour Thomazet et al. (2014), les dispositifs 
se multiplient et se chevauchent, entrainant 

un « isolement des professionnels dans 
des structures fractionnées, sectorisées 
et catégorisées (Lafore, 2009). Rompre 
avec cette approche nécessite de repenser 
l’école dans sa structure même, mais aussi 
dans ses frontières et donc les relations que 
les professionnels de l’école entretiennent 
avec leurs partenaires. En conséquence, 
le travail collectif, injonction institutionnelle 
depuis de nombreuses années, devient, de 
notre point de vue, une condition à la mise 
en place de l’école inclusive ». Les objec-

tifs doivent être communs et partagés et 

les actions communes doivent être négo-

ciées (Frangieh et al., 2015).

Il s’agit de favoriser les interdépendances, 

de miser sur une certaine horizontalité pour 
dépasser les clivages traditionnels et les 

hiérarchies, du médical sur le scolaire, du 

scolaire sur l’éducatif, des parents sur les 

enfants. Les professionnel.le.s sont ainsi 

amené.e.s à « franchir de manière tempo-
raire les frontières de leur organisation et 
de leur activité habituelle » (Thomazet & 
Merini, 2014).

DES LEVIERS POUR LE 
TRAVAIL COLLECTIF 
ENSEIGNANT

Le fonctionnement, la mise en œuvre et 

les facteurs de réussite des CAP (Com-

munautés d’apprentissage profession-

nelles) sont abondamment abordés dans 

la littérature. En gardant à l’esprit que ce 

modèle d’organisation est basé sur une 

conception managériale des équipes édu-

catives, il fournit des axes de travail pour 

initier et accompagner le travail collectif 

enseignant l. Car face à la diversité des 
contextes d’enseignement, un modèle 

unique d’organisation ne peut être impo-

sé. 

Parmi les pistes pouvant être travaillées 

pour faciliter le travail collectif enseignant, 

il nous a semblé intéressant de nous 

appuyer sur quatre modélisations faisant 

référence aux communautés d’appren-

tissage l. À partir de ces modèles, nous 

avons dégagé les dimensions suivantes à 

prendre en considération :  

−	 le partage d’un objectif commun ; 

−	 la co-construction de ressources grâce 

à la compréhension des processus 

d’apprentissage par les sources d’in-

formation et l’utilisation de données, en 

particulier issues du travail des élèves. 

Dialogue et concertation sont essen-

tiels pour la construction de consen-

sus ; 

−	 la production de savoirs profession-

nels dans le cadre d’un apprentissage 

collectif, avec des apports internes et 

externes. Cet apprentissage doit être 
visible et partagé, l’expertise pouvant 

être diffusée par un produit final ;
−	 un fonctionnement démocratique avec 

un leadership partagé, des change-

ments possibles des répartitions de 

pouvoir, une facilité de participation 

géographique, organisationnelle et 

temporelle.

Il existe trois phases 
pour la mise en 
place d’une CAP : 
initialisation, 
implémentation, 
institutionnalisation 
(Prenger et al., 2017 ; 
Reverdy & Thibert, 
2015).

l

Les sept jalons du 
Comité scientifique 
international sur 
les communautés 
d’apprenants (Brown 
& Campione, 1996 
cités par Cristol, 2017), 
les huit dimensions 
de Bielaczyc et 
Collins (1999, cités 
par Martel, 2008), 
les dix conditions 
pour une CAP 
réussie de Prenger 
(2017) et les sept 
indicateurs de Leclerc 
permettant d’évaluer 
la progression d’une 
CAP (cités par Hubert, 
2014).

l
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Cependant, malgré ces travaux, on peut 
penser que le consensus général sur les 

CAP est simplificateur car il tend à réduire 
l’apprentissage au seul acte réflexif sur la 
pratique sans intégrer les apports exté-

rieurs à la communauté. Selon une en-

quête canadienne auprès d’enseignant.e.s 

de primaire et secondaire, les facteurs 

influençant le plus le travail collectif ensei-
gnant sont la satisfaction à l’égard de l’éta-

blissement, le sentiment de compétence et 

les préoccupations pédagogiques, suivis 

par la satisfaction à l’égard de l’organisa-

tion du travail (Lessard et al., 2010). 

PARTAGER UN OBJECTIF 
COMMUN

L’établissement d’objectifs communs est 

une étape importante lors de la mise en 

place d’une CAP (phase d’initiation). 

Établir un climat de confiance entre 
les enseignant.e.s

Au niveau de l’établissement, poser les 

valeurs et les normes et organiser des ré-

flexions sur les stratégies pour réussir des 
objectifs avec forces/faiblesses, plan d’ac-

tion est une étape essentielle et une source 

de motivation et de satisfaction (Prenger 
et al., 2017). La définition d’objectifs forts a 
un impact sur l’image de l’établissement et 

permet de renforcer le sentiment d’appar-

tenance. Par exemple dans le cadre de la 

prévention du décrochage scolaire dans 

l’enseignement agricole, assoir le travail 

d’équipe, le partenariat et la collaboration 

éducative avec les parents sont des objec-

tifs à part entière (Eduter ingénierie, 2017).

Les chartes des écoles suisses romandes 

visent à construire une culture commune 

et servent de référentiel à la direction en 

cas de désaccord entre les enseignant.e.s 

et la hiérarchie (Progin Romanato &  
Gather Thurler, 2012). Elles sont élabo-

rées à partir des règles institutionnelles et 

adaptées au contexte de l’établissement. 

Les enseignant.e.s participent davan-

tage à la gouvernance des écoles, aux 

côtés des autres acteurs et actrices de 

la communauté éducative. En Fédération  

Wallonie-Bruxelles l, le contrat d’objec-

tifs pour le pilotage des établissements 

construits à partir d’objectifs nationaux et 

locaux « engage toutes les parties pre-
nantes (les établissements et leurs per-
sonnels, les opérateurs locaux, l’admi-
nistration centrale, mais aussi les asso-
ciations de parents) et suppose un travail 
en réseaux d’établissements » (Feyfant, 
2017). L’utilisation d’outils de pilotage vise 

à réaliser des évaluations pour ajuster les 

objectifs de l’établissement l. En Écosse, 
l’application du Curriculum for Excellence 

fait l’objet de décisions collégiales entre 

les autorités locales, leurs écoles et leurs 

enseignant.e.s, dans le cadre d’un mana-

gement participatif et d’une approche du 

curriculum par consensus. Une réforme 

sur la formation enseignante et un forum 

national sur la participation des parents 

ont eu lieu en 2011 facilitant ainsi l’im-

plémentation de ce programme (voir par 
exemple le rapport Improving Schools in 

Scotland: An OECD Perspective).

Cette nécessaire concertation est à 
mettre en lien avec l’apparition du 

concept de compétence éthique dans 

Dans le « Pacte pour 
un enseignement 
d’excellence 
en Belgique », 
l’autonomie des 
établissements est 
liée à un pilotage 
collectif de l’école 
à base d’outils de 
mangement (audits, 
tableaux de bord, 
contrats d’objectifs) 
qui impliquent les 
enseignant.e.s (Feyfant, 
2017).

l

En France il s’agit des 
contrats d’objectifs 
et de l’outil Qualéduc 
dans les lycées 
professionnels, 
pour établir des 
diagnostics partagés et 
proposer des actions 
d’amélioration.

l

Le ministère néerlandais de l’Éducation définit une CAP de la façon suivante 
(Prenger et al., 2017) :
−	 elle inclut des enseignant.e.s de différents établissements ayant une 

matière enseignée en commun ;
−	 elle est composée d’enseignant.e.s de l’enseignement supérieur 

professionnel et universitaire ;
−	 elle travaille une approche pédagogique spécifique ;
−	 elle se réunit régulièrement (au moins une fois par mois) pendant au 

moins un an ;
−	 elle est guidée par un.e spécialiste de la discipline dans le domaine 

de la recherche, de la conception du curriculum ou de l’approche 
pédagogique.

http://www.oecd.org/edu/school/improving-schools-in-scotland.htm
http://www.oecd.org/edu/school/improving-schools-in-scotland.htm
http://www.pactedexcellence.be
http://www.pactedexcellence.be
http://www.pactedexcellence.be
http://www.pactedexcellence.be
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la littérature, en management et en 

éducation : « la déontologie profession-
nelle précise les normes, les valeurs et 
les recommandations qui doivent pilo-
ter l’amélioration des apprentissages » 

(Rayou, 2017). L’éthique professionnelle 
permet ainsi de construire la confiance. 
« Coopérer avec les autres […] implique 
surtout de se donner l’espace réflexif en 
milieu de travail pour transformer ce mi-
lieu historiquement confiné aux rapports 
hiérarchiques pour se développer sur le 
mode démocratique. Mieux qu’un outil de 
contrôle, la compétence est bel et bien 
un outil d’émancipation pour introduire 
la démocratie dans les milieux de tra-
vail » (Lacroix, 2017). Le pouvoir d’agir 
qui permet un changement social peut se 

construire au niveau individuel, organisa-

tionnel et communautaire (Zimmermann, 
2016). 

Prendre en compte les différents 
registres de communication

Abigail souligne l’importance d’un langage 

commun et de normes culturelles parta-

gées pour le bon fonctionnement d’une 

CDP (Abigail, 2016). Thomazet et Merini 
(2014) distinguent trois registres de com-

munication complémentaires qu’ils nom-

ment « sémiotiques » :

Le registre humain, concerne les liens 

affectifs, inclut la convivialité, et permet 

la reconnaissance de l’autre, dans une 

acception honnethienne (Lenoir et al., 
2016).

« Le caractère affinitaire du 
travail collectif enseignant 
compense aussi une organisation 
du travail rendant difficile la 
construction d’une coopération 
professionnelle : le temps et les 
occasions manquent ; les affinités 
professionnelles, voire amicales 
sont le moyen d’aller vite car la 
confiance est déjà là, à confirmer 
mais non à construire à partir 
de rien » (Lantheaume & Hélou, 
2008).

Abigail (2016) relève que les facteurs 
de sociabilité et d’environnement socio- 

émotionnel sont essentiels pour le bon 

fonctionnement du travail collaboratif. 

Letor (2010) évoque des espaces d’entre 
soi, où les échanges sont délibérés et 

les engagements vont au-delà de la rou-

tine. Le Centre Alain Savary (2017) décrit 
« une multitude de collaborations plus 
informelles qui se construisent et évoluent 
dans le temps », des espaces de travail 

qui permettent de débattre du prescrit 

et de partager le réel de façon efficace 
« pour que le collectif devienne peu à peu 
une ressource pour le travail de chacun ». 

Le registre instrumental permet de forma-

liser le travail collectif, au delà des expé-

riences et des manières de penser diffé-

rentes. L’écriture collective d’un discours 

« s’ancre sur le principe d’écriture trans-
formative ». Elle permet d’intégrer de nou-

velles connaissances, et « d’avoir de nou-
velles idées, faire de nouveaux liens entre 
des concepts » (Boutin & Hamel, 2017). 

Le registre des références requiert d’être 

travaillé car « les systèmes d’intelligibilité 
mobilisés par chacun pour penser et com-
prendre l’action » sont fondés sur des va-

leurs et des croyances généralement non 

explicités, sources d’incompréhensions et 

de conflits (Thomazet et al., 2014). Néan-

moins, les désaccords et les différences 

d’interprétation permettent d’interroger 

les normes implicites et de développer un 

« référentiel commun ». Pour Broussal, 

il faut ajuster les normes en fonction des 

contingences et de l’évolution de la socié-

té (Broussal, 2017). Pour Vangrieken et al. 
(2015), une collaboration solide provoque 
des changements, elle permet de mettre 

les croyances cachées des enseignants 

au cœur du débat.

Formaliser des objectifs et mettre à jour 

des valeurs seront facilités par « des 

acteurs complémentaires », par exemple 

des collègues, spécialement formé.e.s à 

ce type de mise en commun l (Rayou, 
2017). Cette explicitation des croyances 
et des cultures n’est pas spontanée au 

sein d’un collectif et peut même se révé-

ler une épreuve. Le recours à des inter-

médiaires facilite donc la distanciation et 

Extrait de l’intervention 
de Barcellini : Travail 
collectif, collectif de 
travail et collaboration 
enregistrée en 2016 
par le Centre  
Alain-Savary. 

l

http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
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les interactions « afin de pouvoir parvenir 
à l’émergence de nouvelles représenta-
tions, pratiques, collaborations, idées, 
savoirs, etc. » (Savarieau & Guégan, 
2017). 

Organiser des environnements 
propices au travail collectif

La recherche souligne le besoin de lieux 

d’expression et d’analyse ainsi que 

d’espace d’intercommunication (Letor, 
2010). L’environnement d’apprentis-

sage doit être authentique, dynamique 

et partagé, offrant des opportunités 

pour le développement professionnel. 

Les conditions d’exercice techniques, 

financières et administratives doivent 

permettre le support de ces activités, 

ainsi qu’une reconnaissance suffisante 

(Abigail, 2016). 

Gather Thurler pointe que l’autonomie lais-

sée aux établissements scolaires est fa-

vorable au développement professionnel 

lorsqu’elle offre des espaces d’échange 

sur la pratique. Abawi et al. (2017) à ce 
sujet parlent de développer des structures 

capacitantes, constituant autant de « safe 
spaces and places ». Le terme « ena-
bling » est difficile à traduire en français 
du fait de sa polysémie, pouvant signifier 
accompagner, faciliter, rendre possible, 

supporter, mobiliser, améliorer, coopérer, 

interagir de façon innovante ou optimiser 

(Benoit & Chatelain-Ponroy, 2016). Le 
chercheur et la chercheuse présentent 

un modèle où le terme « enabling » est 

opposé au terme « coercitif », soulignant 

l’importance des degrés de liberté nécés-

saires pour gagner en compétence. 

En Suisse romande, Perrenoud (2014) souligne que, parallèlement aux 
réformes mettant en place une reddition des comptes, « l’établissement 
est appelé à se constituer en collectif professionnel » pour développer 
de nouvelles pratiques, et dépasser la structuration cellulaire en classes, 
filières et degrés, le découpage de l’espace et du temps en grilles-horaires, 
séquences didactiques. Il en appelle à remplacer la fragmentation excessive 
des ressources matérielles et humaines par une nouvelle conception plus 
souple et différenciée.

Au travers des différentes études, le temps 

s’avère sans doute le facteur le plus cruel-

lement limitant. Le temps consacré à la 

discussion, la planification et la rétroac-

tion, ainsi que l’accès à des ressources 

appropriées sont des préoccupations 

communes dans bon nombre des études 

de l’EPPI-Center (Rundell et al., 2003). 
Seo (2014) insiste sur la nécessité de 
trouver le temps pour des réunions et les 

conversations. Le temps de travail consé-

quent, la possibilité ou non de bénéficier 
de décharges et la gestion des périodes 

de surcharge de travail où la fatigue en-

gendre des tensions sont autant de points 

de vigilance pour le bon fonctionnement 

de collectifs de travail (Ria, 2018). Feyfant 
(2017) souligne « la récente redéfinition 
règlementaire du métier d’enseignant qui 
valorise les temps de suivi des élèves et 
des projets. Elle doit être complétée par 

l’inclusion de la concertation dans les 
obligations de service ». Dupriez (2015) 
reporte l’inclusion de quatre heures de 

concertation hebdomadaires avec re-

cherche-action pour les professeurs des 

écoles australiennes qui sont assujettis 

à un temps de présence dans l’établisse-

ment de trente-cinq heures par semaine. 

L’établissement peut être considéré 

comme le lieu de développement de la 

professionnalité lorsqu’il rapproche les 

temps d’action et les temps d’échange et 

permet une collaboration autour des défis 
quotidiens de la pratique professionnelle. 
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Prenger et al. (2017) reportent 
un temps consacré aux CAP 
de plus de neuf heures par 
mois, comprenant deux-tiers 
d’échanges sur les leçons, 
un sixième d’observations de 
classe de type Lesson Study et 
le reste en développement de 
compétences de recherche, 
par réalisation d’enquêtes. Les 
membres de la CAP doivent 
s’accorder avec leur chef.fe 
d’établissement pour optimiser 
leur participation aux CAP.

La place de l’intranet et des échanges 

de documents au sein de l’établissement 

peuvent être un facteur facilitant, aidant 

à multiplier les modes de collaboration. 

Duncan-Howells (2010) cependant re-

porte que les enseignant.e.s s’inquiètent 

de la perte de temps engendrée par la 

mise en place de CAP en ligne, due à la 
multiplicité des plateformes et aux tenta-

tions d’échanges ne relevant pas du cœur 

du travail. Les meetings virtuels peuvent 

être des lieux de prise de pouvoir, certains 

membres monopolisant la conversation, 

ou déviant les buts initiaux. 

DÉPRIVATISER LES PRATIQUES 
POUR PRODUIRE DES 
CONNAISSANCES 

Comment instaurer une culture de 
collégialité, permettant l’analyse des 

difficultés et la circulation des expé-

riences réussies ? Serait-il possible de 

construire dans les établissements des 

chartes d’entraide, visant à identifier ce 
dont on a besoin et ce qu’on peut appor-

ter aux autres ? Comment réaliser la for-
mation des enseignant.e.s et leur ouver-

ture à la recherche et aux changements, 

pour qu’ils ou elles soient responsables 

et aient conscience de leur propre crois-

sance professionnelle (Kelikwele Bense, 
2016) ? Cette partie s’intéresse aux 
conditions de partage des expériences 

enseignantes.

Travailler ensemble en amont sur le 
contenu d’enseignement, produire 
des ressources

Centrer la collaboration sur l’analyse des 
résultats des élèves et le curriculum per-

met de développer des réponses péda-

gogiques (Ronfeldt, 2015 ; Prenger et al., 
2017). Périer (2016) remarque, au sujet 
de l’évaluation des élèves, que « la pra-
tique de la collaboration entre enseignants 
est moins fréquente en France que dans 
les autres pays de l’OCDE. Dans cer-
tains pays, comme l’Australie, la Suède et 
l’Angleterre, les politiques nationales re-
commandent fortement aux enseignants 
d’échanger pour créer des outils locaux 
d’enseignement (progressions scolaires 
et outils d’évaluation pour chacun des éta-
blissements) ». 

Des activités collectives structurées contri-

buent à la satisfaction des enseignant.e.s. 

et à la construction de cohésion et de 

sécurité psychologique (Prenger et al., 
2017 ; Vangrieken et al., 2015 ; Prieur, 

2016 ; Spillane et al., 2016). Ainsi, cer-

tains travaux de recherche montrent que 

les enseignant.e.s sont plus à même de 

travailler ensemble sur :

−	 la progression des séances pédago-

giques, leur planification, le rythme 
d’enseignement ;

−	 le curriculum et les partenariats inter-

cycle (préparation des leçons, échange 
sur le contenu, montage d’un projet) ;

−	 l’expérimentation de nouveaux outils, 

de nouvelles activités (dialogues ciblés 
entre élèves) ou le développement de 

nouveaux matériels didactiques ; 

−	 la mise en place d’un nouveau pro-

gramme ;

−	 des discussions sur l’éventail des stra-

tégies d’enseignement et d’apprentis-

sage visant à répondre aux besoins 

particuliers des élèves ;

−	 l’élaboration d’évaluations conjointes.

En France, dans le secondaire, les col-

lectifs pédagogiques, disciplinaires et par 

niveaux de classe (comme les conseils de 
classe) sont inscrits dans les missions des 

enseignant.e.s. l Cependant ces lieux ins-

titutionnalisés ne sont pas forcément des 

leviers pour travailler sur les contenus et 

Les conseils 
pédagogiques dont 
un des objectifs est 
de travailler le projet 
d’établissement ont 
vu le jour avec la 
loi d’orientation et 
de programme sur 
l’avenir de l’école 
de 2005. Voir sur le 
site du ministère de 
l’Éducation nationale, 
les structures de 
concertation, et 
pour la définition 
des différents 
conseils la page : le 
fonctionnement des 
collèges.

l

http://www.education.gouv.fr/bo/2005/18/MENX0400282L.htm
http://www.education.gouv.fr/bo/2005/18/MENX0400282L.htm
http://www.education.gouv.fr/bo/2005/18/MENX0400282L.htm
http://www.education.gouv.fr/cid225/les-structures-de-concertation.html
http://www.education.gouv.fr/cid225/les-structures-de-concertation.html
http://www.education.gouv.fr/cid214/le-college-enseignements-organisation-et-fonctionnement.html&xtmc=fonctionnementdescollegraveges&xtnp=1&xtcr=3#Le_fonctionnement_des_colleges
http://www.education.gouv.fr/cid214/le-college-enseignements-organisation-et-fonctionnement.html&xtmc=fonctionnementdescollegraveges&xtnp=1&xtcr=3#Le_fonctionnement_des_colleges
http://www.education.gouv.fr/cid214/le-college-enseignements-organisation-et-fonctionnement.html&xtmc=fonctionnementdescollegraveges&xtnp=1&xtcr=3#Le_fonctionnement_des_colleges
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les pratiques. Les conseils d’enseigne-

ment sont d’abord des lieux de négociation 

pour la répartition des classes, qui aura un 

fort impact sur l’intérêt du travail de l’année 

suivante (Lantheaume & Hélou, 2008). 
Pour Boutin et Hamel (2017), « il serait 
nécessaire de documenter la dynamique 
de participation des enseignants menant à 
une réification afin de bien rendre compte 
du processus de négociation de sens qui 
est au cœur du concept de communauté 
de pratique ». L’organisation de collectifs 

pour la mise en place de projets impo-

sés, au sein de dispositifs plus ou moins 

évanescents (IDD, EPI, TPE, PPCP), ou 
relevant du projet d’établissement ou des 

comités d’éducation à la santé et à la ci-

toyenneté, est laissée à l’appréciation des 

équipes et de la direction. Cette interdis-

ciplinarité à la française n’est sans doute 

pas abordée de la même manière dans les 

nombreux pays où le curriculum est adap-

table, rendant de facto plus flexible l’orga-

nisation des contenus d’enseignement et 

des processus didactiques et éducatifs 

(Kelikwele Bense, 2016).

Le travail en interdisciplinarité, 
les pédagogies de projet et, de 
façon plus large, toute situation 
d’enseignement faisant place à 
l’incertitude, et créant des conflits 
sociocognitifs, sont des pratiques 
pédagogiques favorisant la 
concertation. De même une 
approche holistique de mode 
acquisition de compétences 
de haut niveau. Ces pratiques 
semblent plus présentes dans 
des établissements « où il existe 
de manière structurée des lieux 
d’échange entre enseignants et 
d’analyse collective des pratiques 
de chacun » (Dupriez, 2010).

Travailler à partir de consensus n’est pas 

forcément fournir un travail de qualité. 

Rayou (2017) qualifie d’autoprescriptions 
horizontales des pratiques issues de la 
demande « de l’institution éducative et 
de ses usagers ». La pratique étendue du 

cours dialogué, est un exemple d’accom-

modement bancal entre la didactique et 

une transmission traditionnelle descen-

dante des savoirs. De même le maintien 

généralisé du redoublement est emblé-

matique « de la cécité d’un milieu profes-
sionnel » (Rayou, 2017). 

D’autre part, Lantheaume et Hélou 

constatent que « la construction locale de 
ressources » non validées est énergivore 

et décevante car elle n’offre pas de nou-

veaux repères. Elle permettrait « aux en-
seignants de se sentir moins seuls » pour 

affronter des difficultés perçues comme 
anormales (Lantheaume & Hélou, 2008).

Affronter les dilemmes et 
controverses

Les collaborations de forte intensité (dis-

cussions sur la didactique, observations 

croisées, examen des modes de fonction-

nement et examen critique) sont peu fré-

quentes par rapport aux collaborations sur 

le contenu (Vangrieken, 2015 ; Dupriez, 
2015). Ces collaborations sur le cœur de 
métier et la pratique professionnelle sont 

sources de controverses pouvant être 

déstabilisantes. 

Le travail collectif est le lieu de multiples 

interactions « formelles et informelles 
entre les acteurs et le milieu […] (régle-
mentaires, personnels, collectifs, etc.). Il 
relève plus d’une dynamique profession-
nelle que de la somme ou de la coordina-
tion des expertises ou des compétences 
de chacun et son analyse dépendra des 
points de vue adoptés » (Thomazet & 
Merini, 2014). Aussi l’analyse du travail 

collectif est malaisée. Les collègues sont 

à la fois « une ressource et une tutelle po-
tentielle à laquelle on doit se soustraire » 

(Lantheaume & Hélou, 2008). 

Les échanges de pratiques pédagogiques, 

de gestion de classe, qui visent à « don-
ner à voir le travail réel, formaliser les diffi-
cultés et les dilemmes des professionnels, 
pour les aider à repérer, comprendre et 
transformer, individuellement et collecti-
vement, leur activité » l sont encore peu 

répandus en France. Et contrairement à 

d’autres pays, il est exceptionnel que le 

Extrait de l’intervention 
de Barcellini : Travail 
collectif, collectif de 
travail et collaboration 
enregistrée en 2016 
par le Centre 
Alain-Savary.

l

http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/nouvelles-professionnalites/pilotes/enquete-sur-le-pilotage-des-reseaux-deducation-prioritaire-1/soutiller/le-regard-de-lergonome/flore-barcellini
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chef ou la cheffe d’établissement se rende 

dans les classes (OCDE, 2013). Accepter 
de monter sa pratique ne va pas de soi, 

elle se déroule généralement derrière des 

portes fermées (Hartnell-Young, 2006). Il 
y a entre enseignant.e.s des rapports de 

défiance, de concurrence, « de comparai-
son larvée des performances respectives 
gênant une élaboration collective plus ap-
profondie ». Les pratiques enseignantes 

(contenu des cours, relations avec les 
élèves, choix pédagogiques) sont consi-

dérées comme « des objets identifiants 
de l’enseignant, de sa culture, de sa tra-
jectoire, de ses valeurs ; […] relevant de 
son style personnel et non du genre pro-
fessionnel historiquement construit, du 
métier avec ses règles et son éthique » et 

les enseignant.e.s peuvent ressentir le be-

soin de se protéger face à leurs collègues. 

La liberté pédagogique protège et isole. 

La « gestion individualisée de la classe 
et du travail produit un effet de distance 
avec les collègues […] et l’épreuve de la 
classe n’est pas facilement partageable 
tant elle est engageante de soi. […] Même 
les enseignants pratiquant des méthodes 
de travail collectives ne vont pas avec un 
autre enseignant dans sa classe, pen-
dant un cours, pour en discuter après »  

(Hartnell-Young, 2006). 

Les dispositifs pluridisciplinaires sont 

les rares lieux permettant des observa-

tions de classe entre pairs ; « cette rareté  
engendre sa dramatisation, notamment 
lors de l’inspection ou de la formation 
comme enseignant stagiaire » (Lanteaume  
& Hélou, 2008). Selon Ria (2018), montrer 
son activité est un des éléments les plus 

difficiles à travailler en France. Réinterro-

ger sa pratique sans culpabiliser permet-

tra de « développer le pouvoir-dire et le 
pouvoir-agir de l’enseignant ». S’étonner 

des pratiques de l’autre, et reconnaitre 

que la variété des interprétations et la 

diversité des propositions peuvent nourrir 

sa pratique, « présente un potentiel d’effi-
cacité significatif ». 

Caron et Portelance (2017) 
soulignent la puissance d’un 
développement professionnel 
collaboratif, où les enseignant.e.s 
apprennent en échangeant avec 
leurs pairs et en conduisant 
l’analyse collective d’expériences 
similaires : « le rassemblement 
structuré d’enseignant.e.s, qui 
travaillent sur un projet commun, 
dont la visée est d’échanger 
et de discuter sur un sujet 
d’intérêt, augmente largement 
le potentiel de développement 
professionnel ». L’étude d’écrits 
scientifiques, si elle peut être 
un point de départ, ne sera pas 
suffisante. « Le codéveloppement 
professionnel, tel que défini par 
Payette et Champagne (2010), 
correspond à une mise à profit de 
la dimension sociale au service de 
la compréhension des situations 
de travail vécues par les praticiens 
et de la recherche de pistes 
d’action. Il est rendu possible 
lorsque des professionnels qui 
partagent un but et des intérêts 
mettent en place une analyse 
collective de leurs pratiques 
professionnelles ».

« Travailler c’est tout autant faire avec les 
prescriptions que faire ce que les prescrip-
tions ne disent pas. Ce constat ne manque 
pas de mettre au jour un certain nombre de 
contradictions et de dilemmes » (Félix et al., 
2012). Face à ce qui peut être perçu comme 

une mise en danger ou une tentative d’impo-

sition de nouvelles règles, il est important de 

construire un « cadre sûr ».  Si les commu-

nications informelles sont nombreuses, les 

enseignant.e.s tendent à rester « sur leur 
quant-à-soi […] en évitant d’institutionnali-
ser des lieux de parole collective et publique 
qui pourraient devenir normatifs et mettre 
en cause une autonomie qui donne sens 
au métier » (Lantheaume & Hélou, 2008). 
Lessard (2014) souligne que la controverse 
est quasiment obligatoire dans la mesure où 

« l’enseignement est un métier à fort coeffi-
cient idéologique ». 
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Selon Giddens (1994, cité par Lessard, 
2014), la réflexivité inclut le rapport à la 
pratique d’un « collectif de travail régi par 
des règles communes ». La réflexivité col-
lective est intersubjective et va engendrer 

des controverses qui aboutiront à l’éla-

boration et la diffusion de règles ration-

nelles de travail. Chaque professionnel.
le a ses propres motivations. C’est en les 
interrogeant dans le cadre d’une confron-

tation à leur expérience sociale, en une 

conscience discursive et une conscience 

pratique, que les sujets acquièrent des 

compétences de réflexivité (Lessard, 
2014). Lessard s’interroge cependant sur 

le consensus régnant dans la littérature au 

sujet du développement professionnel de-

vant « être proche de l’école, confrontant 
les pratiques à la recherche et en prise sur 
les réalités de la classe et des élèves qui 
y participent ». Qualifiant ce langage de 
« rose-bonbon », il relie ce point aveugle 

de la controverse à une survalorisation 

de l’harmonie sociale qui en sous-estime 

le cout. Il propose de construire collecti-

vement des accords de pratiques à partir 

des partages d’expériences et de résolu-

tion de problème. L’objectif étant d’enrichir 

le rapport à sa pratique et le patrimoine 

professionnel du collectif, sans chercher 

forcément de consensus (Lessard, 2014).
 

Travailler en commun les 
expériences de classe

Dupriez (2010) recommande de partir 
des difficultés rencontrées par chaque 
enseignant.e pour en faire l’objet d’une 

réflexion et de propositions collectives. Un 
cadre structuré autorise un « transfert de 

technologies » en vue d’une amélioration 

de ses pratiques ou du suivi des élèves. 

Le « travail collectif des enseignants n’au-
ra une incidence réelle sur le travail des 
enseignants que s’il porte directement 
sur les pratiques professionnelles quoti-
diennes, c’est-à-dire sur les actions péda-
gogiques spécifiques qu’ils réalisent au 
sein des classes ».

Les Lesson Studies 
Les Lesson Studies sont un processus en plusieurs étapes, inspiré de la 
démarche qualité (plan, do, check, act). Après une phase de recherche 
sur le sujet, la leçon est élaborée par un groupe disciplinaire, puis elle est 
dispensée par un ou une enseignant.e du groupe. Son déroulement et les 
réactions des élèves sont observés par le groupe. Une phase de débriefing 
permet d’analyser la séance ou séquence qui pourra donner lieu à des 
productions écrites. Cette pratique est peu documentée au Japon, car 
faisant partie du travail normal des enseignant.e.s japonais.es, peu de 
recherches s’y intéressent. Une Lesson Study Alliance a vu le jour à Chicago 
pour le développement professionnel des enseignants des Etats Unis. Il 
existe un laboratoire lausannois Lesson Study. Enfin, la World Association 
of Lesson Studies regroupe des contributions du monde entier : Autriche, 
Canada, Hong-Kong, Indonésie, Iran, Irlande, Japon, Pays-Bas, Norvège, 
Philippines, Espagne, Suède, Suisse et Angleterre.

C’est pourquoi il faut accompagner les 
enseignant.e.s dans une optique d’amé-

lioration continue de l’école, en mobili-

sant les complémentarités de chacun.e. 

Les échanges entre enseignant.e.s sur 

leurs pratiques peuvent prendre des 

formes plus ou moins complexes :

−	 des visites de classe, pour observer 

la pratique des collègues. Le retour 

d’expérience sera facilité par la 

constitution d’expertises au sein de 

l’établissement, des collègues plus 

expérimenté.e.s peuvent ainsi mon-

ter en compétences (OCDE, 2013 ; 
Moussay & Ria, 2014 ; Cordingley  
et al., 2003 ;  Phillpott & Oates, 
2015) ;

−	 du co-enseignement : les auteurs 

distinguent le co-enseignement de 

la co-intervention qui peut être réa-

http://www.lsalliance.org
https://www.hepl.ch/cms/accueil/formation/unites-enseignement-et-recherche/enseignement-apprentissage-eval/laboratoire-lausannois-lesson-st.html
http://www.walsnet.org
http://www.walsnet.org
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lisée en groupes de tailles variables 

et permettre l’observation des élèves 

en action. Le dispositif « Plus de 

maitres.ses que de classes » a ainsi 

été l’occasion d’expérimenter ce co-

enseignement, et les études reportent 

une préférence pour des pratiques 

disjointes permettant de réduire 

le nombre d’élèves (Pince-Salem,  
2016 ; Centre Alain-Savary, 2017). 
Lorsqu’elle est réalisée dans le cadre 

d’un partenariat avec une association 

d’éducation populaire, dans le cadre 

par exemple des « éducations à », 

une pratique partagée peut nourrir 

une conduite de changement (OCDE, 
2013 ; Comité national de suivi du 
dispositif « Plus de maîtres que de 

classes », 2017) ;

−	 des projets relevant de la collabo-

ration spontanée d’enseignant.e.s : 

à noter en France le rôle interface 

des professeur.e.s documentalistes, 

tributaires des collaborations avec 

leurs collègues disciplinaires pour 

mettre en œuvre toute action péda-

gogique, du fait d’un cadre organisa-

tionnel sans horaire et sans classes 

prédéfinies ; 
−	 des formations collectives en lien 

avec la recherche et/ou la formation 

(Centre Alain-Savary, 2017 ; Prenger 
et al., 2017 ; Prot, 2017) seront le lieu 

pour aborder le cœur de métier et 

analyser les pratiques et gestes pro-

fessionnels, tester de nouveaux ma-

tériels didactiques (éventuellement 
par une approche de type Lesson 
Study) et expérimenter de nouvelles 

connaissances pour l’amélioration 

des pratiques quotidienne (Cordingley  
et al., 2005). 

La rétroaction sera facilitée par la possibi-

lité pour chaque enseignant.e d’identifier 
ses priorités, en fonction de ses centres 

d’intérêt, son point de départ, et son 

rythme (Rundell et al., 2003 ; Cordingley  
et al., 2005 ; Saint-Jean et al., 2017). 

Selon le rapport TALIS (2013), les 
enseignant.e.s qui participent à ce type 

d’activités plus de cinq fois par an dé-

clarent un sentiment d’efficacité profes-

sionnelle plus important.

Même s’ils participent à un collectif, les 

praticien.ne.s, dans l’urgence du terrain, 

n’ont pas toujours conscience de l’action 

du collectif et de leur investissement (Ria, 
2018). Aussi, une formalisation sous 

forme de guides, avec des apports théo-

riques peut permettre d’acter ce travail. 

Le développement professionnel est un 

processus d’apprentissage au long cours, 

où les enseignant.e.s s’engagent volon-

tairement pour apprendre à mieux ajuster 

leur enseignement aux besoins d’appren-

tissage de leurs élèves. Ce processus 
évolutif de partage et de construction pro-

fessionnelle donne les meilleurs résultats 

lorsqu’il est maintenu dans le temps dans 

des communautés de pratique et lorsqu’il 

est axé sur les responsabilités liées au tra-

vail (Castro-Garcés & Martinez-Granada,  
2016). Les CAP sont conçues pour four-
nir aux enseignant.e.s un contenu qui 

réponde à leurs besoins spécifiques en 
matière d’apprentissage des élèves, et ce 

contenu devrait être prise en compte dans 

l’évaluation des besoins et de la culture de 

l’école (Duncan-Howell, 2010). 

Écoles éloignées du Québec
Exemple de la CDP CoPÉER, 
accompagnement 
d’enseignant.e.s débutant.e.s 
en éducation aux médias et 
informatique dans des écoles 
éloignées du Québec. L’objectif 
est l’élaboration d’un discours 
collectif entre les enseignant.e.s 
et les chercheur.se.s associé.e.s 
au projet sur leurs pratiques. 
Si l’engagement mutuel dans 
la réalisation d’activités a 
été conséquent, « le rôle 
d’animation, souvent tenu par 
un membre de l’équipe de 
recherche, fut déterminant dans 
l’élaboration du discours […], 
la soumission de problèmes ou 
l’ajout de nouveaux thèmes de 
discussion » (Boutin & Hamel, 
2017).
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LEADERSHIP ET TRAVAIL 
COLLECTIF

La plupart des modèles évoqués insistent 

sur l’importance d’un mode d’organisation 

de type démocratique pour inscrire le tra-

vail collectif dans la durée. Le leadership 

dans l’éducation est en train d’évoluer, et 

nombreux sont les travaux qui soulignent 

les bénéfices d’un leadership partagé, 
dans une action collective à visée péda-

gogique (Feyfant, 2017). Cela pose les 
questions des relations de pouvoir, du 

type de sociabilité, de la densité des liens 

sous-jacents, de la circulation de l’infor-

mation, des prises de décision au sein de 

ces collectifs. Aucun changement ne peut 

advenir sans le soutien des directions des 

écoles (Ducan-Howell, 2010). Quelles 
sont les conditions de leadership pour que 

l’on puisse qualifier un collectif d’appre-

nant ? 

Distribuer les rôles dans un 
management pédagogique de 
proximité 

Deux facteurs sont importants pour faci-

liter le travail collectif enseignant, l’appui 

institutionnel variable suivant les direc-

tions et une stabilité permettant la conti-

nuité d’une année sur l’autre. Hartnell-

Young (2006) rapporte que les membres 
de CAP ont besoin d’un support total des 
leaders d’établissement pour mettre en 

œuvre des changements. De même, Lin 

(2016) relève que le plus gros problème 
pour intégrer la technologie dans les PLC 
n’est pas la préparation des enseignants 

aux technologies, mais la présence d’un 

leadership informé et efficace. Un sou-

tien social limité entrave le partage des 

connaissances au sein de l’école (Prenger  
et al., 2017). 

Si certain.e.s des enseignant.e.s 

interrogé.e.s par Prenger et al. (2017) 
disent préférer un leadership informel, 

d’autres souhaitent bénéficier d’une or-
ganisation structurée, avec un référen-

tiel commun. Un équilibre doit donc être 

trouvé entre la mise en place d’une telle 

structure de suivi et de contrôle des pro-

grès de la CAP, et le fait de laisser la place 
pour les discussions, les réflexions et 

échanges d’expériences. Travailler avec 

des méthodologies pour développer du 

matériel d’apprentissage dans le cadre 

des « teacher design teams » permet de 

concilier les leaderships verticaux et par-

tagés (Prenger et al., 2017). 

Le rapport PISA 2011 souligne que de 

nombreux systèmes éducatifs perfor-

mants ont abandonné les structures 

bureaucratiques (Progin Romanato &  
Gather Thurler, 2012). Ainsi les person-

nels de terrain mettent en œuvre « les pra-
tiques qu’ils jugent efficaces, éprouvent 
sur le terrain les approches pédagogiques 
qu’ils conçoivent […] et s’auto-évaluent 
pour déterminer leur efficacité, voire 
les régulations qui s’imposent » (Progin  
Romanato & Gather Thurler, 2012). De 
même, Feyfant (2017) plaide pour un 
« management pédagogique de proxi-
mité reposant sur une vision stratégique 
pédagogique collective, mobilisant des 
valeurs de coopération et d’intelligence 
collective ». Les conséquences de ce 

management local se traduisent par une 

meilleure affectation des ressources, un 

partage des compétences et des res-

sources humaines, une plus grande soli-

darité et « une incroyable autarcie péda-
gogique collective » (Bouvier, 2015, cité 
par Feyfant, 2017). Dupriez (2015) sou-

ligne cependant que d’une façon générale 

la profession enseignante « ne dispose 
que d’un pouvoir limité sur son activité 
professionnelle » et le fonctionnement des 

écoles. 

Le travail collectif est parfois médiateur 

de la relation entre le cadre institutionnel 

et les enseignant.e.s. Prescrire un tra-

vail collectif avec toutes les marges de 

manœuvre qu’il requiert revient à affronter 

l’injonction paradoxale décrite par l’école 

de Palo Alto « Soyez spontanés », la sub-

tilité étant de le favoriser sans l’imposer. 

La réussite des CDP est liée à la distribu-

tion des rôles : rotation des leaders, clarté 

des rôles, support par les expert.e.s, par-

tage des responsabilités dans la prise de 

décision et la collaborations sur les pro-

jets, engagement dans les programmes 

d’évaluation, contribution à l’évaluation 

des expériences des tiers, adaptation de 
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ses engagement en fonction des tâches 

à accomplir (Abigail, 2016). Lee et Lee 
(2013) soulignent à propos des CAP à  
Singapour que la méthode traditionnelle 

de leadership en face-à-face ne fonctionne 

plus dans la société d’aujourd’hui et que 

des méthodes de collaboration doivent 

être mises en place pour une meilleure 

efficacité. Feyfant (2017) indique toutefois 
que déléguer, « permettre à l’autre de for-
maliser un leadership informel, […] laisser 
autrui prendre des décisions à sa place, 
[et] réagir adéquatement par rapport à 
la réalité d’un leadership distribué » sont 

des conditions nécessaires pour partager 

le leadership et ne vont pas de soi. Cela 
pose in fine la question des responsabi-

lités, et de l’arbitrage final. Le turn-over 
d’enseignant.e.s, en particulier en REP et 

REP+, et l’épuisement des enseignant.e.s 

expérimenté.e.s, qui sont souvent les 

pilotes, sont également des facteurs qui 

agissent fortement sur la pérennité et l’ef-

ficacité du travail enseignant.

Qui peut être l’expert.e compétent.e en 
cas de dysfonctionnement ? Qui peut 
exercer un contrôle ? Duncan-Howell 
(2010) s’est interrogée sur la façon dont 
les enseignant.e.s qui n’ont pas d’inter-

locuteur.trice avec qui collaborer sont 

censé.e.s interagir, réfléchir et avoir ac-

cès à l’expérience et aux connaissances 

d’expert.e.s. Le pilotage peut être réalisé 

par un.e chercheur.se comme le relatent 

Caron et Portelance (2017), qui ont en-

dossé un rôle d’animatrice visant à « cla-
rifier les rôles et les responsabilités de 
chacune ; le but poursuivi a été identifié 
et précisé avec les participantes », en par-

ticulier pour veiller à ce que les objectifs 

soient maintenus, et les pratiques évolu-

tives (Caron & Portelance, 2017). Dans 
les REP, des personnes sont dédiées au 

pilotage et peuvent prendre en charge 

ces problèmes, ce qui n’est pas forcément 

le cas dans les autres établissements. 

L’animation du groupe relève souvent du 

domaine du formateur ou de la formatrice, 

et le pilotage du ressort des responsables 

d’établissements et inspecteur.rice.s 

(Centre Alain-Savary, 2017).

Permettre une cohésion de groupe et favo-

riser un esprit d’équipe est une construc-

tion en perpétuel recommencement. Le 

travail d’équipe est facilité par un tiers, 

certain.e.s auteur.e.s en appellent à la pré-

sence d’un « coach » externe (Perrenoud, 
2014). Progin Romanato et Gather Thurler  

(2012) décrivent la position inconfortable 
des cadres de proximité, qui, n’ayant pas 

de position hiérarchique claire, dans un 

milieu professionnel opposé à légitimer 

pouvoir et autorité, auront des « difficultés 
à mobiliser leurs collaborateurs, à les ras-
sembler autour d’un projet d’établisse-
ment et à parvenir à construire une vision 
commune ». De plus, les territoires des 

cadres intermédiaires peuvent se che-

vaucher, sans créer de véritable synergie 

(Feyfant, 2017). 

Développer l’apprentissage 
organisationnel et les compétences 
collectives

Le partage du pouvoir s’apprend-il ? 

L’alternance des responsabilités abordée 

par Abigail (2016) est elle concevable ? 
Quelles sont, dans ce cas, les modalités 
de pilotage ? Comment passer d’un ap-

prentissage opérationnel, portant sur les 

stratégies d’action vers un apprentissage 

organisationnel qui « induit un change-
ment des valeurs de la théorie d’usage, 
mais aussi des stratégies et de leurs para-
digmes » (Broussal, 2017) ? 

Le rapport TALIS indique qu’un personnel 

de direction sur cinq seulement a parti-

cipé à des formations sur l’encadrement 

pédagogique, dont 31 % en formation ini-
tiale (OCDE, 2013). Or, l’autonomie des 
établissements s’accompagne de modes 

de gouvernance relocalisés. Si « la par-
ticipation citoyenne aux négociations et 
aux débats publics, ainsi qu’aux proces-
sus d’expertise et de décision, fait désor-
mais figure de norme ou d’impératif », 

l’implication des enseignant.e.s dans la 

conduite de leur organisation reste sou-

vent peu effective l. Alors qu’on attend 

des personnels de direction qu’ils ou elles 

sachent « organiser la concertation et la 
collégialité en interne », piloter un collec-

tif, et « passer de l’injonction à la facilita-
tion » (Feyfant, 2017), dans un cadre du 
« bien vivre ensemble ». En attendant, les 

Voir le colloque 
organisé par l’EHESS 
en 2011 : « L’impératif 
participatif en procès ? 
Regards croisés sur 
les critiques de la 
participation ». 

l

http://calenda.org/204984
http://calenda.org/204984
http://calenda.org/204984
http://calenda.org/204984
http://calenda.org/204984
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conseils d’administration sont générale-

ment caractérisés par une lourdeur dans 

leur organisation et leur conduite. La mise 

en œuvre du leadership pédagogique re-

quiert la construction de nouvelles compé-

tences individuelles et collective (Progin 
Romanato & Gather Thurler, 2012), par 
exemple des formations à la démocratie 

participative.

Les établissements qui 
travaillent sur l’intégration 
des élèves décrocheurs dans 
l’enseignement agricole 
sont qualifiés du néologisme 
d’« ancrochants ». Ils fournissent 
un bel exemple de « lieux où 
les espaces et les occasions 
pour exprimer ses difficultés 
fonctionnent et foisonnent, 
où […] la communauté crée 
les conditions d’un bien vivre 
ensemble ». Si les initiatives 
pédagogiques entre collègues 
de l’enseignement agricole sont 
facilitées par la taille humaine 
des établissements (en moyenne 
200 élèves), le resserrement des 
équipes éducatives et l’isolement 
des établissements, ces pistes 
pourraient être explorées dans 
l’Éducation nationale (Eduter 
ingénierie, 2017).

Grangeat et Munoz (2006) posent expli-
citement la question des compétences 

collectives pour les enseignant.e.s. Pour 

Thomazet et al. (2014) une formation aux 
« gestes professionnels de la négocia-
tion » permet de prévenir « les jeux d’asy-
métrie et autres dysfonctionnements du 
travail collectif ». Le collectif Eduter relève 

que ce type de compétences s’acquiert 

au sein d’un collectif dans le cadre d’un 

apprentissage perpétuel qui nécessite de 

« faire un pas dans le métier et la fonc-
tion de leurs collègues (sans prendre leur 
place) » (Eduter ingénierie, 2017). Dans 
le collectif LAVAE (Laboratoire d’analyse 
vidéo de l’activité enseignante), l’instaura-

tion de tutorat par observations au sein de 

l’établissement a pour conséquence une 

montée en compétences du collectif par le 

collectif (Ria & Lussi Borer, 2015).

Le « sentiment d’efficacité collective » 
(collective efficacity belief) dont parlent 

Goddard et al. (2015) à partir des travaux 
de Bandura est un concept pivot. Quatre 
facteurs expliquent ce sentiment : les 

expériences actives (appelées aussi mai-
trise), la persuasion sociale, l’apprentis-

sage indirect et les états affectifs. La mai-

trise des expériences est le facteur le plus 

influent, c’est pourquoi le travail collectif et 
la constitution d’un répertoire partagé sont 

aussi essentiels.

Nourrir sa professionnalité de l’expérience 

collective permet une reconnaissance de 

son travail. « Le monde enseignant a […] 
besoin d’un renforcement du poids des col-
lectifs de travail et de la professionnalité », 
qui lui permettrait de « défendre le métier 
[…], affirmant l’expertise professionnelle 
collective [et la] contribution au dévelop-
pement de la collectivité » (Lantheaume & 
Hélou, 2008). Ricœur postule que le par-

cours de la reconnaissance passe par la 

reconnaissance de soi et de son pouvoir 

d’agir pour arriver à la reconnaissance mu-

tuelle (Lenoir et al., 2016). 

Le travail collectif est un levier pour entamer 

ce parcours de reconnaissance. En effet, 

coopération et construction d’une culture 

collective améliorent la professionnalisa-

tion, conçue comme une démarche colla-

borative, « qui doit rester à la fois collégiale 
et autonome, augmenter la confiance des 
acteurs et, à terme, leur implication pro-
fessionnelle » (Perez-Roux, 2017). Seuls 
les acteurs locaux peuvent déterminer de 

façon constructive et évolutive les règles 

de l’action collective, en reconnaissant 

« la pluralité des points de vue légitimes » 

(Bonvin, 2005). Cette démarche peut être 
soutenue par des « routines organisation-

nelles » couplant organisation bureaucra-

tique et collégialité (Spillane et al., 2016). 

Elle peut être favorisée par les textes pres-

criptifs mais ne peut être imposée. Elle 

nécessite que les actrices et les acteurs 

s’emparent des marges de manœuvre 

dont elles ou ils disposent en tant que pro-

fessionnel.le.s de l’éducation.
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